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AVANT PROPOS
Ce document s’adresse à :

· toutes les personnes, quel que soit leur secteur d’activité, qui sont préoccupées par la santé et la qualité de vie des familles en Brabant wallon et qui désirent mieux connaître les besoins de la population et aborder des pistes pour pouvoir mieux y répondre.

Son objet est de :

· proposer un diagnostic à l’échelle du Brabant wallon concernant les besoins rencontrés par les professionnels en matière d’alimentation, consommation d’alcool et de tabac.

Ce diagnostic est réalisé avec des acteurs de terrain issus principalement des secteurs de la santé et du social. Il tente de dépasser les différences inter sectorielles et de réunir les points de vue autour de problématiques communes.

· jeter des ponts vers des pistes de réflexion et des propositions d’actions pour tenter de mieux répondre à ces besoins.

Ces informations pourront ensuite être utilisées par d’autres instances associatives publiques ou politiques et soutenir des choix et des options qui visent à promouvoir la santé et la qualité de vie.
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1. INTRODUCTION

1.1 Le processus des conférences locales.

Pour répondre à la mission relative aux conférences locales, le CLPS Bw  a initié, depuis 2003, une dynamique de réflexions, d’échanges et d’actions autour de la santé des familles. 

Les objectifs visés sont les suivants : 

· se doter d’informations pertinentes recueillies auprès des professionnels de différents secteurs d’activités et des représentants de la population afin d’orienter et de déterminer les priorités et les pistes de travail à développer à court et moyen terme. L’optique étant de construire une politique de promotion de la santé organisée et efficace au plus près des problèmes et besoins réels de la population locale ;

· donner aux initiatives locales une meilleure visibilité, en particulier celles qui intègrent la participation des citoyens, qui  se développent sur base d’une concertation entre institutions et de préférence entre différents secteurs d’activités voir différents milieux de vie ;

· soutenir et attirer l’attention sur le développement de projets ou d’actions visant à réduire les inégalités sociales dans le champ de la santé ;

· accroître la visibilité de notre secteur et laisser entrevoir les enjeux qu’il représente.

L’ambition est que ces conférences locales développent une dynamique à l’échelle du territoire du Brabant wallon. Il s’agit de favoriser les échanges entre acteurs de terrain, de stimuler la concertation locale, d’encourager le travail en partenariat et la recherche de synergies, de renforcer le travail en réseaux soit en développant de nouveaux réseaux ou en s’appuyant sur les réseaux existants et en les faisant vivre. Enfin, il s’agit de donner aux initiatives locales une meilleure visibilité.

En réponse à cette demande, le CLPS Brabant wallon a élaboré un programme de cycle de journées pour mettre en œuvre cette dynamique de conférences locales. L’option a été prise d’envisager un processus sur le long terme afin que la dynamique puisse vraiment se créer et s’installer sur le territoire. C’est autour des déterminants de santé qui touchent plus particulièrement les familles, que nous avons développé un cycle de journées de conférences et de rencontres. 

1.2 Un cycle sur la santé et la qualité de vie des familles

Pour initier cette dynamique à l’échelle du territoire du Brabant wallon, nous avons choisi d’axer nos conférences locales autour de thématiques et problématiques concrètes. 

Il nous a semblé évident en effet, que c’est à partir d’intérêts communs et de préoccupations partagées que nous pourrions motiver les acteurs de première ligne à vouloir se rencontrer, à échanger leurs expériences et à vouloir éventuellement développer des projets en commun. 

La thématique de la santé et de la qualité de vie des familles nous est apparue comme particulièrement pertinente principalement pour trois raisons.

- La famille est un milieu de vie essentiel pour promouvoir la santé. En tant que premier lieu de relations et d’échanges, la famille a un rôle fondamental dans le développement de l’être humain et dans l’acquisition d’attitudes et de comportements. La famille influence, entre autres, la relation à soi, à son corps, à la nourriture, au sommeil, aux autres, à l’apprentissage et aux connaissances, au stress, à l’échec, à la maladie…

- La qualité de vie des familles est un thème qui interpelle doublement les acteurs de terrain : au niveau professionnel et au niveau privé. D’une part, les personnes actives sur le terrain au contact des familles sont préoccupées par leur santé et leur bien-être. D’autre part, ces mêmes personnes sont aussi elles-mêmes membres d’une famille pour laquelle elles souhaitent la meilleure qualité de vie possible et elles veulent être capables de repérer les écueils du développement familial.

- Enfin, il s’agit d’une thématique qui a le potentiel de rassembler une diversité d’acteurs qui travaillent dans des organismes et/ou des secteurs d’activités différents. Elle présente un point de convergence d’intérêts particulièrement avantageux en ce sens qu’il permet d’élargir le champ de la promotion de la santé et de l’ouvrir en initiant une démarche inter sectorielle.

Pour appréhender la santé sous toutes ses formes: physique, psychique, sociale et environnementale, notre  réflexion s’est dirigée vers les déterminants de santé
 des familles. 

Les quatre déterminants de santé des familles abordés dans notre cycle de conférences sont les suivants : 
1. Le cadre de vie : l’accès au logement, la qualité de l’habitat et la qualité de l’environnement social et physique. 

2. Le mode de vie : l’alimentation, le tabagisme et la consommation d’alcool

3. Le milieu relationnel familial : la santé mentale, la relations familiales et la parentalité.

4. Les ressources financières : l’accès aux revenus, la gestion du budget et le surendettement

Cette réflexion sur les déterminants de santé implique ‘naturellement’ les secteurs d’activités qui agissent ‘en amont’ sur la santé et la qualité de vie et renforce la cohérence d’une démarche inter sectorielle. La diversité des thématiques qui seront abordées permettra de rencontrer les préoccupations variées des acteurs de terrain issus de secteurs d’activités différents. 

En effet, le cycle de conférences s’adresse à tous ceux qui travaillent en contact avec les familles du Brabant wallon, dans le secteur de la  santé et dans tous les secteurs qui l’influencent: secteur social, culturel, de l’environnement, de l’enseignement, de l’emploi, de l’aide à la jeunesse…

Le cycle de conférences  a pour ambition de :

· sensibiliser un public multi sectoriel à la promotion de la santé et la qualité de vie 

en élargissant la définition « commune » de la santé afin que chacun puisse se sentir concerné ; 

· favoriser les échanges et la concertation entre acteurs de terrain issus de secteurs différents et confrontés aux mêmes problématiques

en proposant des espaces de discussion et d’échanges ;

· ouvrir des pistes d’actions concrètes
en présentant des projets concrets et innovants pour agir sur les déterminants de santé et favoriser la qualité de vie ;

· aboutir à une meilleure connaissance des besoins locaux
en réalisant lors de chaque journée une enquête auprès des participants afin de connaître les problèmes observés sur le terrain, les solutions proposées et à proposer.

Le programme du cycle prévoit quatre journées de conférences – rencontres, chaque journée étant centrée sur un déterminant plus spécifique de la santé des familles. La première journée sur le Cadre de Vie a eu lieu le mardi 21 octobre 2003 à l’Espace Culturel Perez à Chaumont-Gistoux. La seconde journée sur les Modes de Vie s’est déroulée au même endroit le 24 mars 2005.

Au terme de ce cycle de conférences, le projet est d’élargir l’angle de vue, au-delà du cercle familial, afin d’approcher la santé dans les lieux et réseaux de socialisation. Il s’agit principalement des milieux d’accueil pour enfants, milieux scolaires, milieux professionnels, lieux de divertissement, maisons pour personnes âgées et également des lieux de refuge et de prise en charge pour les personnes en souffrance. Une réflexion sur les déterminants de santé dans ces lieux et réseaux de socialisation fera l’objet d’un second cycle de conférences à venir. 

1.3 Une journée de conférences - rencontres sur les Modes de Vie

Le CLPS a développé une approche « familiale » des modes de vie qui se veut à la fois systémique et pluraliste.
Une approche systémique qui tient compte des différents membres de la famille et des interactions et influences entre ces membres La famille est un système. Elle représente un groupe d’individus qui sont en relation d’échanges, d’apprentissages, de pouvoir. C’est en famille que s’apprennent et se gèrent beaucoup d’habitudes de vie (règlements à la maison, renforcement positif ou négatif de certains comportements, encouragement et soutien affectif…). Pour promouvoir des comportements porteurs de santé, c’est important de ne pas isoler les individus mais de tenir compte de l’environnement et de la dynamique familiale.

Une optique ‘pluraliste’ qui respecte la diversité des familles actuelles et la diversité de leurs modes de vie. Pour faire la promotion de modes de vie plus sains, il est important de tenir compte de la réalité et de la diversité des familles dans les messages et d’éviter les normalisations et stigmatisations de rôles ou de modèles familiaux. En Brabant wallon, cette optique pluraliste  prend tout son sens étant donné les grandes différences de modes de vie des familles sous l’angle socio-économique ou selon leur environnement rural ou urbain. Les contrastes de la région nécessitent une approche ouverte et adaptée afin de s’adresser à toutes les familles.

Les comportements dans le cadre familial qui déterminent principalement
 la santé des membres d’une famille sont l’alimentation et les conduites de consommations à risque: tabagisme et consommation d’alcool. C’est donc autours de ces comportements que s’est centrée la journée sur les modes de vie.

La journée ‘Modes de Vie’ du 24 mars 2005 a eu pour objectifs de :

· Mieux comprendre les modes de vie des familles d’aujourd’hui 

Quelles sont les familles actuelles ? 

Comment vivent-elle ? 

Comment s’organisent-elles entre le travail, l’école, la famille, les loisirs… ? 

Comment consomment-elles ? 
· Etudier comment ces modes de vie engendrent des problèmes de santé liés à l’alimentation, la consommation de tabac et d’alcool 

Quelles tendances de consommation conduisent à une alimentation trop riche en sel, en sucres et en graisses ?

Quelle place prend l’alcool dans le quotidien ? 

Quelle dynamique familiale se met en place autour du tabac ? Quels rôles joue la cigarette dans le quotidien ?
· Proposer des pistes d’actions concrètes pour changer en famille les comportements. Trois ateliers sont proposés :

1. « Vers des repas sains et agréables »

Que met-on en place dans le Plan National Nutrition Santé belge ? Quels sont les enseignements du Plan français ?

Quelles pistes pour accompagner les jeunes enfants vers des repas sains et agréables ?

2. « De la prévention à l’aide aux fumeurs » 

Qu’est-ce qu’une consultation en tabacologie ?

Comment aborder l’adolescent et le fumeur ?

 3. « La consommation d’alcool : pouvoir en parler ».

Comment vit-on en famille avec une personne qui boit ?

Quelles pistes proposer aux parents pour un meilleur usage de l’alcool de leurs adolescents ?


La construction de la journée s’est faite pour permettre de répondre à ces différents objectifs tout en s’inscrivant dans les objectifs plus généraux définis dans le cahier des charges et dans le programme de l’ensemble du cycle de conférences. 
· La matinée s’est déroulée en séance plénière sous la forme d’une succession de conférences présentant la promotion de la santé, les liens entre environnement et santé et les problèmes plus spécifiques du logement et de la qualité de l’habitat. 

· L’après-midi a été un temps de rencontres et d’échanges dans quatre ateliers abordant chacun une sous-thématique : 

Des présentations brèves de projets et d’approches concrètes ont été le point de départ des discussions des ateliers qui se sont centrées sur les besoins rencontrés sur le terrain, les réponses proposées et des réflexions sur les pratiques de travail.
Les synthèses des différents exposés ont été distribuées aux participants à la journée dans une farde remise à l’entrée. Cette farde
 était accompagnée d’un recueil documentaire réalisé en partenariat avec RESO-Doc.

Le programme
 de la journée était le suivant :

MATINÉE :  

COMPRENDRE LES MODES DE VIE

9h15    Ouverture de la journée & présentation du cycle de conférences
par Mme M-J  Laloy – Sénatrice - Présidente du CLPS Bw

par Mme C.Fonck – Ministre de la Promotion de la Santé de la Communauté française

9h30    Diversité des modèles familiaux et rythmes de vie 

par Mr P. Govers  et Mme L. Gaudier – Service Études de La ligue des familles
Evolution des modèles familiaux et diversité des modèles familiaux actuels. 

Perspective dynamique et vies successives d’une même personne. 

Négociation des rôles familiaux dans l’ancrage social.

Rythmes de vie familiaux et sociaux. Articulation des temps sociaux, professionnels et familiaux.

10h00  Tendances de consommation actuelles  

par Mr M. Vandercammen - Directeur général du CRIOC 
Tendances du prêt à jeter, nomadisme, ‘clanisme’, plaisir et petites récompenses… : consommation de trop de graisses, de sucres et de sel

Vie de consommateur, vie de schizophrène.

10h40  Intervention  - La semaine de promotion de la santé du nourrisson et de sa famille

par Mme M-M  Leurquin - Centre d’Education du Patient

11h10  Modes de vie et consommation d’alcool 

par Dr H. Aftisse - Service d’Addictologie CHRU de Lille

Consommation d’alcool dans le milieu familial. 
Place de l’alcool, rôles et investissements associés. 

10h50 PAUSE Collations santé


11h50   Tabac et dynamique familiale
par Mr M. Pettiaux  - FARES

Les interrelations dans la fratrie, entre parents et enfants et entre adultes (à l’étage parental).

Présentation des moments charnières (moments critiques) pour les enfants par rapport à la prise de risque.

(en support : enquêtes de Promes + enquête hollandaise sur les leviers et freins par rapport aux premières consommations + résultats de la recherche action de la FARES.)

12h10 Fumer: une réponse à quels besoins?
par Mr A. Roucloux – asbl Promotion santé et développement durable

Que confie le fumeur à sa cigarette ? Quels rôles remplit-elle dans sa vie ? Quels sont les mobiles derrière la consommation de tabac ? 

Présentation de la pyramide des besoins de Maslow et du modèle de J. Prignot « Cycle d’initiation et d’arrêt de la consommation de tabac » 

12h30   Lunch, stands d’informations  & Coin presse

APRÈS-MIDI : 

DES PISTES POUR CHANGER EN FAMILLE LES COMPORTEMENTS

13h30   Ateliers 

Présentations de pistes d’actions concrètes 

Echanges sur les besoins rencontrés sur le terrain, les réponses proposées et les synergies possibles 

	Atelier 1: Vers des repas sains et agréables
1. Objectifs et axes stratégiques du futur Plan National de Nutrition Santé belge 
Mise en place du PNNS belge.
Enseignements du PNNS français par profils de consommateurs

    par le Prof. J. Nève – Pharmacologue - l’Université Libre de Bruxelles. 

2. « Chouette, on passe à table » Quelques pistes pour accompagner les jeunes enfants

   par Mme N. Claes – Diététicienne pédiatrique - ONE 

Aspect relationnel du repas.

Représentations autours de l’alimentation.

Néophobie et apprentissage du goût.

Animateur : Mme S. Haterte – Ecole de Santé Publique – ULg

Rapporteur : Mme C. Deliens – Cordes

	Atelier 2: De la prévention à l’aide aux fumeurs
1. La consultation en tabacologie
   par le Dr V. Godding -  Pneumologie pédiatrique et tabacologie – Centre d’Aide aux Fumeurs – Université Catholique de Louvain

Approche médicale du comportement tabagique familial.

Dépendance physique et influences entre mère, bébé et futur adolescent.

2. Devenir acteur de prévention : à l’écoute de l’adolescent et du fumeur 

   par Mr F. de Keyser- Service d’Etudes et de Prévention du Tabagisme. 

Revendication des adolescents et consommation de tabac.

Interpellation du jeune à propos du tabac. Exemples d’actions de prévention.

Rencontre avec le fumeur et mise en perspective du sevrage.

Animateur : Mr. M. Andrien - CERES

Rapporteur : Mme A-F  Hubaux – CLPS Bw



	Atelier 3: La consommation d’alcool : pouvoir en parler
1. L’impact d’un parent qui boit dans la dynamique familiale
   par le Dr M. Swartebroeckx – Service de santé mentale de Wavre

Quel est l’impact de la consommation excessive d’alcool d’un parent dans les relations familiales ?

- au sein du couple. y compris l’influence du co-alcoolique

- dans le contexte familial et la relation aux enfants.

2. Vers un meilleur usage de l’alcool : le rôle des parents
   par Mr P. Raussy – Le Pélican

Contexte de banalisation de la consommation d’alcool.

Nécessité de conscientiser cette prise d’alcool pour questionner & éviter les dérapages et mésusages. 

Quelques pistes pour guider et aider les parents.

Animateur : Mr M. Deduve – Univers Santé 

Rapporteur : Mme S. Blanckaert – Centre de référence 



16h15  Mise en commun des ateliers 

16h30  Conclusions et clôture

1.4 Un travail en partenariat

Le CLPS du Brabant Wallon rassemble des partenaires locaux, publics et privés actifs dans le domaine social et de la santé qui souhaitent travailler en synergie : 

Ligue Wallonne pour la Santé mentale, Mutualités Socialistes du Brabant Wallon, Association des médecins généralistes, Province du Brabant Wallon, Mutualités Chrétiennes, Femmes Prévoyantes Socialistes, Intercommunale Sociale du Brabant Wallon, Croix-Rouge de Belgique, SPMT, Mutualités libérales, FARES, ONE, Vie Féminine, Centre de Santé Libre, CAPE…

Tous ces partenaires ont été mobilisés dans la réflexion et l’organisation des conférences locales. D’autres partenaires ont aussi été intégrés dans notre processus de travail :
· Michel Andrien – CERES - Centre d’Enseignement et de Recherche en Environnement et Santé de l’ULg, a apporté une aide méthodologique au niveau de la conception du dispositif de recueil des données. 

· Les conseils et suggestions de différentes personnes ressources de la journée ont permis d’améliorer la qualité des contenus de la journée et d’améliorer le recueil de données lors des ateliers. Nous avons notamment fait appel à :
Cristine Deliens – CORDES

Stéphanie Haterte – Ecole de santé publique ULg

Nathalie Claes – Diététicienne pédiatrique ONE

Françoise Dekeyser – SEPT

Bérengère Janssen et Michel Pettiaux - FARES

Martin Deduve – Univers santé

· L’asbl Question Santé a participé au développement de notre démarche de communication et à sa concrétisation ;

· L’UCL-RESO – RESOdoc – a réalisé un dossier technique ainsi qu’un recueil documentaire qui a été distribué aux participants. Ce recueil permet d’approfondir certains éléments relatifs à l’alimentation et la consommation d’alcool et de tabac, au-delà de la journée ;

· La Province du Brabant wallon a soutenu le projet et sa mise en œuvre.

2. METHODOLOGIE

2.1. Diagnostic et pistes d’actions 

Chaque journée est l’occasion d’améliorer les connaissances d’un déterminant spécifique de la santé en se basant sur les expériences et les connaissances des acteurs de terrain. Nous développons pour chaque déterminant (cadre de vie, modes de vie, milieu relationnel et ressources financières) un diagnostic local avec les participants de la journée sur cette thématique.  

La première conférence locale du CLPS Brabant wallon (octobre 2003) a abordé les questions de cadre de vie et d’environnement et leurs liens avec la santé. Cette journée a rassemblé des acteurs de terrain issus principalement des secteurs de la santé, du social et de l’environnement. Ces acteurs nous ont exprimé les besoins qu’ils rencontrent sur le terrain, les activités qu’ils réalisent et des pistes de réflexion et d’actions pour tenter de mieux répondre à ces besoins.

La seconde conférence locale, en date du 24 mars 2005, a abordé les Modes de vie des familles. Ce sont les thématiques de l’alimentation, la consommation d’alcool et de tabac, déterminants majeurs de la santé dans la sphère privée des familles, qui ont été abordés. 

Dans la même démarche que lors de la première journée, il y a eu un recueil de données auprès des acteurs locaux. 
Il s’agit de réaliser un « portrait » du Brabant Wallon en favorisant la concertation et l’intersectorialité.  L’objectif est de mieux cerner : 

les problèmes rencontrés sur le terrain par les différents publics en matière d’alimentation, tabac et alcool ;

· les activités qui sont réalisées pour y faire face ;

· les besoins des différents acteurs pour répondre à ces problèmes. 

Il s’agit surtout d’un outil au service d’une dynamique de projets à mettre en place. 
Ce recueil de données a été pensé avec l’aide du CERES (Centre d’Enseignement et de Recherche en Environnement et Santé - Université de Liège). 
2.2. Le recueil des données
Le recueil de données s’est effectué selon deux optiques complémentaires.

- D’une part, les ateliers de l’après-midi ont permis un temps de discussions animées autour des connaissances et des pratiques professionnelles de chacun liées au thème de l’atelier. Trois ateliers ont été organisés:

1. Vers des repas sains et agréables
2. De la prévention à l’aide au fumeur
3. La consommation d’alcool : pouvoir en parler
La récolte d’informations s’est faite dans la même logique que les ‘focus groups’ avec un guide de discussion structuré autour des éléments suivants
 :

· Inventaire des problèmes rencontrés sur le terrain selon les publics

· Inventaire des actions – activités entreprises pour tenter de répondre à ces problèmes 

· Inventaire des besoins des professionnels pour répondre à ces difficultés de leurs publics 

- D’autre part, en fin de journée, un temps a été prévu pour permettre aux personnes de répondre à une enquête prenant la forme d’un questionnaire structuré
 . Ce questionnaire abordait les mêmes éléments que ceux repris dans le guide de discussion (voir ci-dessus) mais il abordait les trois thématiques des ateliers. Chacun pouvait ainsi s’exprimer sur ces quatre sujets 

Il est important de noter que le moment prévu pour cette enquête était en fin d’après-midi ; ce qui a réduit fortement le taux de participation. En effet, une partie des participants ont quitté la journée (fort dense) au moment de la récolte des données.

( La confrontation et la synthèse de ces deux sources de données conduisent à dégager une proposition de diagnostic local concernant les problématiques liées aux Modes de vie. 

Ce diagnostic a été discuté avec les personnes ressources de la journée et mis en perspective avec certaines données ‘objectives’
.
(  Cette même approche méthodologique est prévue pour les prochaines journées et les analyses qui en découleront.

2.3 Le point de vue d’acteurs de terrain du Brabant wallon

Il s’agit d’un diagnostic qui se base sur les connaissances, les perceptions et les expériences des acteurs de terrain par rapport à la population avec laquelle ils travaillent. La journée de conférences – rencontres a été une occasion pour les institutions et acteurs préoccupés par cette thématique de refaire le point sur la question. 

La parole a été donnée aux professionnels ‘de première ligne’,  en contact avec les familles. 

Concrètement, le recueil des données a été réalisé avec les participants à la journée du 24 mars 2005. 
La journée a rassemblé 145 professionnels issus des secteurs d’activités suivants :
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Parmi ces personnes, 60 ont complété le questionnaire d’enquête remis en fin de journée.

Nous vous proposons de décrire un peu plus le profil des personnes qui ont répondu à l’enquête.  
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Ce sont des acteurs de terrain, proches des personnes et des familles  

Question : « Travaillez-vous personnellement, directement avec les publics auxquels votre organisation s’adresse ? »   
· Ces acteurs qui ont répondu au questionnaire,  proviennent des secteurs d’activités suivants :
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Cette journée a touché des secteurs d’activités peu sensibilisés habituellement par les services du CLPS.  Parmi les professionnels présents, nous avons observé une grande diversité dans les compétences et les fonctions (aides familiales, médecins, infirmier(e)s, enseignants, puéricultrices, psychologues, travailleurs sociaux, éducateurs, directeur d’institutions…).
Cette diversité est une richesse de ce diagnostic. De nombreux professionnels entourent les familles. Les problèmes qu’ils observent sont multiples et dépendent du cadre de leur relation avec la famille. De même, les réactions par rapport à ces problèmes, les actions, les conseils et les besoins qui sont ressentis, sont liés aux perspectives, formations, compétences et missions de chacun de ces professionnels.

La synthèse des résultats de l’enquête rend compte de cette diversité de points de vue: et prend une forme de diagnostic de type ‘kaléidoscope’.
3. RESULTATS
3. 1. L’alimentation :

Note :
Les résultats présentés dans ce chapitre proviennent d’une part de la discussion animée dans l’atelier sur cette thématique, et, d’autre part, des questionnaires remplis en fin de journée.  Seules les personnes préoccupées ou confrontées aux questions liées à l’alimentation se sont exprimées. Il s’agit plus précisément des participants à l’atelier et de 26 personnes qui ont répondu aux questions de l’enquête relatives à l’accès au logement. 

3.1.1 Les problèmes rencontrés

Difficultés d’ordre général :

· Rythmes alimentaires désorganisés. Manque de préparation: recours aux repas tout faits, repas non planifiés

· Manque d’idées pour les repas. Manque de variété, manque d’imagination dans les menus et la présentation des aliments

· Influence de la publicité et de l’offre surabondante (boissons sucrées, barres chocolatées…) 

· Difficulté de dépasser les convictions personnelles (ex: importance du dessert, un repas plus gras est meilleur) et d’accepter certaines normes en matière d’alimentation. Difficultés qui concernent les personnes, les professionnels, les traiteurs dans les cantines…

· Manque d’implication et de prise en charge par rapport à sa propre santé (pour parents et enfants)

Alimentation déséquilibrée et difficultés spécifiques par public: 
· Familles à faibles revenus, dépendantes du CPAS: alimentation peu variée, pas équilibrée et prise dans un environnement peu agréable

· Bébés : difficultés à allonger la durée de l’allaitement (par manque d’information et de soutien en cas de difficulté, par manque de disponibilité : reprise du travail)

· Jeunes enfants (2-6 ans) : refus de manger, repas déséquilibrés

· Enfants: alimentation déséquilibrée (ex: pas de déjeuner), alimentation trop sucrée (caries dentaires), repas solitaires (enfants qui ne mangent pas en compagnie de leurs parents) 

· Jeunes scolarisés : problèmes de « mal bouffe ». Irrégularité de la prise d’aliments, grignotage,  boissons sucrées, en-cas salés/sucrés, déjeuners absents, frites. Faible consommation de fruits et légumes. Contexte de mauvaise hygiène de vie générale (manque de sommeil)

· Jeunes et jeunes adultes : prise de substances énergisantes

· Personnes âgées: (mangeant peu et peu varié) dénutrition, malnutrition Personnes seules (perte d’appétit) ou ayant perdu l’autonomie de la préparation des repas
Problèmes de surpoids ou obésité touchant différents personnes:

· Jeunes enfants 

· Adolescent(e)s scolarisé(e)s

· Personnes sédentaires, peu mobiles (chaise roulante) 

· Adultes

Troubles alimentaires :

· Anorexie / boulimie pour les jeunes de 15-25 ans

Difficultés liées à des changements de mode de vie, des « périodes à risque »:

· Jeunes adultes quittant le milieu familial (kot, études, début de vie professionnelle…) : prise de poids

· Femmes pendant la grossesse et l’allaitement : prise de poids

· Personnes en arrêt tabagique et ex-fumeurs : prise de poids

· Personnes hospitalisées une longue période : variation de poids

· Réfugiés avec d’autres habitudes alimentaires: prise de poids + régimes à adapter en cas de pathologies (diabète, insuffisance rénale, hypertension)

Autres problèmes plus spécifiques :

· Demande d’aide pour des régimes alimentaires

· Manque d’hydratation. Problèmes de cystites par manque de boissons.

· Traitement et médicaments pris à jeun pour des patients malades

3.1.2 Les actions menées

INFORMATIONS, CONSEILS ET SENSIBILISATION

dans le milieu familial : travail des travailleurs sociaux, des aides familiales et des médecins généralistes

· Conseils aux personnes et aux familles en consultation médicale

· Conseils pour une consommation de produits sains et naturels – pour aider les familles à manger et cuisiner sainement(CSD) 

· Conseils aux personnes diabétiques, aux personnes âgées, obèses (CSD)

· Conseils aux personnes anorexiques, boulimiques avec peu de succès (aide familiale)

· Préparation de repas équilibrés pour les personnes (aide familiale)

· Fiches de régimes personnalisés (Médecin Centre d’accueil pour réfugiés) 

· Visites à domicile des TMS de l’ONE

autour de la petite enfance:  travail de l’ONE (consultations)

· Informations et conseils aux mamans pour une alimentation équilibrée 

· Orientation des mamans vers l’allaitement 

· Goûters malins (+ déjeuners et collations malignes) avec des aliments variés et de qualité)

dans le milieu scolaire: travail d’acteurs scolaires & extra-scolaires

· Petits déjeuners dans les écoles (fin maternelle début primaire) (AMO)

· Animations dans le secondaire (Fondation contre le Cancer)

· Rencontres intergénérationnelles : atelier cuisine à l’école (CPAS Ottignies)

· Information dans le cadre de cours en secondaire et suivi individuel des élèves qui le souhaitent

· Cours d’éducation à la santé et de diététique. Informations dans les classes, affiches dans l’école. Interpellations et motivations par rapport aux comportements quotidiens.

· Petits déjeuners malins organisés par l’Association de Parents (Ecole primaire) 

· Soirée débat avec les parents (Ecole primaire)

dans le milieu étudiant: travail du Service d’aide de l’UCL

· Conseils et accompagnement psychologique. Entretiens individuels (anorexie, boulimie, prise de poids). Ateliers de sensibilisation à l’équilibre alimentaire

FORMATIONS 
· Formation dans les domaines de l’alimentation de l’enfant et de l’hygiène alimentaire pour TMS, parents…

TRAVAIL EN ÉQUIPE, EN PARTENARIAT OU EN RÉSEAU

· Travail d’équipe et réflexions autour des repas des enfants et des aspects relationnels : collations, dîners, goûters.

· Projet pilote d’école avec PSE. Cellule santé dans une école 

· Travail en réseau avec d’autres personnes qui travaillent avec le même public (service d’aide de l’UCL)
PROJETS À VENIR 

· Programme santé prévu en 2006 (Fondation Roi Baudouin)

· Installation de fontaines à eau dans une école 

3.1.3 Les besoins

INFORMATION

· Demande de messages cohérents, fiables et concrets (repérer les sources d’information fiables dans une multitude de sources parfois contradictoires)

· Besoin de mises à jour régulières en matière d’alimentation équilibrée. Recherche de documentation. Idée de fascicule reprenant les nouvelles données

· Besoin d’informations cohérentes et actualisées pour l’anorexie, boulimie

OUTILS DIDACTIQUES – BROCHURES

Matériel pédagogique en matière d’alimentation équilibrée.

Nécessité de traduire les messages et de les amener à la portée de tous (y compris les enfants). 

· Outils pour aborder la diététique dans les familles pour les travailleurs sociaux, CSD

· Matériel didactique (simple, attractif) pour les jeunes 

· Outils didactiques de sensibilisation par rapport à la question de l’obésité des enfants. 

· Exemples de menus, de recettes adaptées (ex: cuisine à l’ancienne pour les personnes âgées) 

· Feuillets d’information traduits dans plusieurs langues pour les personnes réfugiées qui doivent adapter leur régime en fonction de pathologies (diabète, insuffisance, rénale…)

ORGANISMES RESSOURCES

Besoin d’organismes ressources pour alimentation équilibrée, aide pour des régimes alimentaires
orientation vers diététicien(ne)

Besoin de personnes ressources pouvant assurer des animations dans les classes de primaires

Manque de connaissance des animations dans le secondaire de la Fondation contre le Cancer 

Manque de connaissance des personnes et institutions ressources pour la prise en charge des personnes anorexiques, boulimiques

FORMATION

Besoin de formation pour les travailleurs sociaux pour avoir une attitude ‘professionnelle’ par rapport à une difficulté liée à l’alimentation, conseiller, orienter les familles et les personnes

Formation en diététique des professionnels des milieux d’accueil et des écoles
Besoin de formation continuée avec le service de diététiciennes de l’ONE
Formation des surveillant(e)s de garderie

Animations et formations. Ateliers cuisine

ECHANGES & TRAVAIL EN RESEAU
· Nécessité de travailler en réseau pour un travail global visant une meilleure alimentation

· Besoin de travail en réseau pour la prise en charge commune d’adolescents obèses, de jeunes anorexiques, boulimiques
· Partages d’expériences
INTERPELLATION DES POUVOIRS PUBLICS pour qu’ils prennent des mesures en soutien et renforcement des actions locales 

· Surveiller le marketing à outrance 

· Informer que l’allaitement est une mesure de prévention de santé publique. Informer des surcoûts inhérents au non-allaitement (maladies, infections…)

ACTIONS DE SENSIBILISATION autours des pistes suivantes :

· Faire comprendre la nécessité de manger VARIÉ – il n’y a pas de bons ou de mauvais aliments. Inciter à plus d’imagination dans les repas et leur présentation, redécouvrir des aliments, recettes moins connues.

· Proposer des repas équilibrés à faible coût. Conseils et astuces pour une alimentation équilibrée avec un budget limité ou pour accommoder ce qu’il y a dans les armoires, le frigo. 

· Faire de la prévention globale en tenant compte de différents aspects (relationnel, psychologique…) liés à l’alimentation 

· Sensibiliser les personnes pour une plus grande implication par rapport à leur propre santé et leur alimentation 

· Sensibiliser les personnes au problème de surpoids et d’obésité (plus particulièrement pendant des périodes « à risque »)

· Organisation de réunions, groupes de paroles, témoignages
3.1.4 Quelques constats
Beaucoup de problèmes ont été soulevés : certains d’ordre très général et liés à notre société de consommation; d’autres associés à des publics spécifiques ou à des périodes de vulnérabilité.

De nombreuses actions et activités sont organisées dans différents milieux de vie. Cependant, il semble que beaucoup d’initiatives coexistent sans se renforcer mutuellement et sans arriver à des changements de comportements durables.

Pour réfléchir aux besoins exprimés par les professionnels et à des pistes d’action à développer, nous proposons de constituer un groupe de travail. Il semble nécessaire de travailler par public cible en tenant compte de ses spécificités et par problème précis.

3. 2. Le tabac :

Note :
Les résultats présentés dans ce chapitre proviennent d’une part de la discussion animée dans l’atelier sur cette thématique, et, d’autre part, des questionnaires remplis en fin de journée.  Seules les personnes préoccupées ou confrontées aux questions liées au tabac se sont exprimées. Il s’agit plus précisément des participants à l’atelier 2 et de 19 personnes qui ont répondu aux questions de l’enquête relatives au tabac. 

3.2.1 Les problèmes rencontrés
LE TABAGISME ACTIF (et son impact sur la santé)

· L’ampleur du problème
nombre de fumeurs important autour de 30% 

· « L’installation du tabagisme » pendant l’adolescence.

· Beaucoup de fumeurs parmi les jeunes de 12-18 ans.

· Une majorité des jeunes sont des fumeurs satisfaits. (sans envie d’arrêter)

· Certains jeunes sont plus « à risque » : les jeunes en difficulté familiale ou présentant un handicap

· Le tabagisme  des femmes enceintes et ses conséquences pour les bébés à naître
Les problèmes de fertilité associés au tabac 

· Le tabagisme installé depuis longtemps. Des personnes âgées fument depuis des décennies 
LE TABAGISME PASSIF (et son impact sur la santé)

· Le tabagisme passif à l’intérieur du logement:

· problèmes pour les familles

· problèmes pour les bébés à proximité des parents fumeurs (bronchites, bronchiolites…) 

· problèmes pour les enfants plus grands (les parents font attention quand le bébé est tout petit mais reprennent leurs habitudes quand il grandit)

· problèmes pour les professionnels qui vont à domicile (aides familiales, les TMS en visite…)

· Le non respect des zones non fumeurs (clinique)

LES DIFFICULTES LIEES AU SEVRAGE 

· Le sevrage forcé pour des personnes hospitalisées ou en traitement (incompatibilité entre le traitement et le tabac). Ces sevrages obligatoires et brusques touchent toutes les catégories d’âges: adolescents compris.
Manque de prise en compte par le personnel infirmier (conseil minimum ou relais vers tabacologue – psychologue), manque d’intervention

· Le sevrage fortement recommandé pour les personnes malades, âgées, les femmes enceintes

· L’entourage qui ne soutient pas pendant le sevrage
Ex: Conjoint fumeur des femmes enceintes qui arrêtent de fumer

· La reprise après une période de sevrage
La future mère fumeuse consulte pour les risques liés à la grossesse mais pas pour un arrêt définitif personnel. Souvent la maman qui a arrêté recommence à fumer après la naissance ou à la fin de l’allaitement.
· Problème financiers

· La priorité accordée au paquet de cigarettes, font que certains jeunes n’ont plus d’argent pour le repas de midi.

· Certains besoins importants passent derrière la cigarette dans les familles à faible revenu

· Difficulté de se positionner pour les professionnels par rapport au tabagisme en étant fumeur soi-même. 

· Difficulté pour répondre à des demandes d’information et documentation sur l’arrêt du tabac (de la part d’étudiants du secondaire et supérieur), demandes d’aide
3.2.2 Les activités et projets menés
INFORMATIONS, SENSIBILISATION ET PREVENTION

Pour les jeunes : travail d’acteurs scolaires et extra-scolaires
· Animations de prévention (AMO)

· Animations dans les écoles secondaires 
montrant que le jeune est victime de la manipulation des cigarettiers et montrant les dangers du tabac à court et à long terme (Fondation contre le cancer)

· Animations dans l’enseignement secondaire spécial

· Animations dans une école primaire pour les 5-6 ème sur les méfaits du tabac (réalisée par une maman d’élève pneumologue)

· Débats, conférences (école)
· Affiches dans les écoles

· Sensibilisation dans le cadre des cours 

· Informations à destination des jeunes dans certains cours

· Cours dans l’option ‘éducation pour la santé’ sur ce thème: informations, films, reportages, jeux…

· Mise en place d’une cellule santé dans une école

Pour les adultes

dans une optique familiale et de prévention pour les (futurs) enfants: travail de l’ONE

· Informations lors des visites à domicile

· Affiches à destination des parents dans des milieux d’accueil de la petite enfance 
· Service d’éducation à la santé de l’ONE : brochures, tracts, auto-collants

de manière générale: travail de travailleurs sociaux (aides familiales)

Conseils, discussions et échanges

AIDE AUX FUMEURS:  travail des tabacologues, des médecins généralistes et des travailleurs sociaux 
· Consultations en tabacologie
Consultations prénatales en tabacologie

· Accompagnement individuel des fumeurs en consultations médicales 
Entretien motivationnel concernant l’envie d’arrêter
Soutien et discussion avec les personnes qui veulent arrêter 

· Projet tabac au sein d’une maison médicale

· Accompagnement en pharmacie

· Ligne Tabac Stop : 0800 111 00

· Accompagnement et aide aux fumeurs étudiants (Service d’aide aux étudiants de l’UCL)

· Conseils et partages d’expériences de manière informelle (aide familiale)

FORMATION et ACTIONS VISANT LES PROFESSIONNELS

Formation d’accoucheuses sur les risques du tabac pour la grossesse.

Formation en tabacologie. Tables-rondes de professionnels organisées par le FARES 
3.2.3 Les besoins

Un réel manque de ressources et de moyens pour AIDER LES FUMEURS
· Mise en place de l’accompagnement et l’aide aux fumeurs
Création d’un CAF en Brabant wallon

· Besoin d’organismes ressources pour faire face spécifiquement aux jeunes fumeurs 

· Partage d’expériences dans le domaine de l’aide aux fumeurs 

· Faire connaître la ligne Tabac Stop. 

ORGANISMES RESSOURCES en PREVENTION

· Besoin d’intervenants pour des animations tabac dans les écoles

INFORMATION

· Information pour comprendre le mécanisme de la dépendance

· Informations sur les méfaits concrets du tabac (immaturité de nouveaux-nés, problèmes respiratoires…)

· Informations pour pouvoir donner des conseils aux familles. Besoin de trucs, astuces, arguments pour motiver

OUTILS DIDACTIQUES, BROCHURES

· Outils didactiques et présentations

· Informations, moyens pédagogiques pour les jeunes. Nécessité de les interpeller, les marquer.

FORMATIONS

· Formation pour faire face aux jeunes fumeurs et pour aborder le questionnement sur le tabac avec des jeunes.

· Formation pour aborder la question et le problème du tabac (et tabagisme passif) avec les jeunes parents et dans les familles en général 
Difficulté si les parents n’abordent pas eux-mêmes le problème

· Formation du personnel infirmier.
Besoin de formation (adaptée au personnel soignant càd formation courte et professionnelle) pour la prise en compte du tabagisme des patients hospitalisés. Nécessité de faire connaître les formations qui existent déjà et d’inscrire ce type de formation dans les école d’infirmiers.

ECHANGES & TRAVAIL EN RESEAU

· Travail en réseau (demandé par AMO, tabacologues…)

· Partages d’expériences. Besoins d’échanges

Demandes d’un encadrement législatif plus fort:

· Interdiction d’acheter des cigarettes pour les < 18 ans (// alcool)

· Interdiction de la vente de cigarettes pour tous (?)

Note : 

Les professionnels ont aussi mentionné des besoins individuels liés à un problème personnel de tabagisme ou liés à l’éducation – prévention de leurs enfants
Un grand défi à relever concerne la prévention du tabagisme des adolescents. Comment les toucher? Comment les conscientiser?

3.2.4 Quelques constats

Les problèmes liés à l’addiction au tabac se situent à différents niveaux : l’installation de la dépendance et les groupes à risque,  le problème de dépendance lui-même et les difficultés pour en sortir les problèmes de santé pour le fumeur, les problèmes associés : tabagisme passif, problèmes financiers…

Les actions de prévention et sensibilisation touchent principalement les jeunes et les jeunes parents. Cependant les professionnels en contact avec les jeunes expriment un manque de ressources et de formation par rapport à la sensibilisation des jeunes.

En matière d’aide aux fumeurs, certains services et relais existent en Brabant wallon mais ils sont tout à fait insuffisants pour couvrir les besoins.

3. 3. L’alcool :

Note :
Les résultats présentés dans ce chapitre proviennent d’une part de la discussion animée dans l’atelier sur cette thématique, et, d’autre part, des questionnaires remplis en fin de journée.  Seules les personnes préoccupées ou confrontées aux questions liées à l’alcool se sont exprimées. Il s’agit plus précisément des participants à l’atelier 3 et de 13 personnes qui ont répondu aux questions de l’enquête relatives à l’acool. 

3.3.1 Les problèmes rencontrés
Difficultés d’ordre général

· Tabou de l’alcool « l’alcool fait peur. On n’en parle pas »

· Processus d’alcoolisation insidieux et variabilité individuelle

· Prise de conscience de l’existence d’un problème avec l’alcool est difficile 

· Individualisation de la société et solitude de certains jeunes. Beaucoup d’activités des jeunes se vivent seul (internet, playstation…). Manque de lien social

· Difficultés des parents d’avoir confiance dans leur capacité d’être parents et de pouvoir poser des limites. 

Pour les jeunes  -  Banalisation de la consommation d’alcool

· Consommation d’adolescents. Consommation régulière chez certains jeunes

· Consommation de jeunes sur le temps de midi

· Disponibilité des boissons alcoolisées

· Règlements vagues pour les jeunes

· Accès aux produits alcoolisés dans les night-shops. Ce circuit de distribution est accessible aux très jeunes (il n’y a aucune limite dans l’accès pour les    < 16 ans).

· Apprentissage anarchique de la consommation d’alcool

· Alcoolisations importantes de jeunes <18  ans. Consommations du week-end, en soirée.

· Alcoolisations excessives ponctuelles de jeunes de 18-25 ans (étudiants UCL). Consommations sociales festives.
Pour ces jeunes, ces consommations ne sont pas un problème. Ce sont les bouleversements psycho-émotionnels occasionnés par ces consommations excessives qui posent problème et qui peuvent les amener à demander de l’aide.

Pour les adultes – alcoolisations excessives

· Consommations régulières en cachette d’hommes et femmes adultes (consommations individuelles)
Ces personnes ne se considèrent pas comme alcooliques

· Problèmes de santé physique et psychique associés à la consommation d’alcool

· Etat d’ébriété (bénéficiaires du service des aides familiales)

· Alcoolisme « en col blanc » de parents ayant un haut degré de responsabilités professionnelles et de stress

· Alcoolisme du personnel, des collaborateurs 

· Alcoolisme dans des familles ‘défavorisées’ – familles d’élèves

· Consommation d’alcool des femmes enceintes (groupe à risque: les enfants à naître)

Problèmes relationnels

· Isolement, mutisme 
la demande d’aide est rarement spontanée

· Problèmes familiaux – malaise familial

· Violence conjugale

· Négligence des enfants, négligence du rôle parental, déplacement des rôles dans la famille et parentification

· Elèves déstabilisés, rebelles, indisciplinés 

· Timidité excessive de certains jeunes 

· Violence
Ex: problèmes de bagarre sous l’effet de la boisson entre des résidents du centre de réfugiés

Problèmes personnels

· Dépression, « relâchement de vie », manque d’estime de soi pour les adultes

· Dépression – difficulté de vivre pour les jeunes. Problèmes associés à l’alcool : anorexie, comportements déviants

· Dégradation de soi

· Consommation de personnes isolées qui s’ennuient, « qui n’ont rien d’autre à faire »

Problèmes financiers – coût de l’alcoolisme

Difficultés liées au sevrage:

· Reprise après les périodes de sevrage

· Manque de constance dans le respect des décisions

3.3.2 Les activités et projets menés
Orientés vers les jeunes

Au niveau de la prévention

Actions de la Fondation contre le Cancer 
montrant les dangers des Breezers qui contiennent de l’alcool (glissement insidieux des soft drinks vers les premix).
montrant la quantité d’alcool présente dans les différentes boissons alcoolisées (bière 25cl, vin 12cl, alcool fort 3cl) 

Conférences, vidéos, débats avec les Alcooliques Anonymes dans l’école

Dans le cadre de cours de diététique et hygiène, information et sensibilisation (enseignant)

Au niveau de l’aide

Conseils et aide de manière plus globale par rapport à des problèmes personnels et psychologiques mais pas spécifiquement sur les consommations d’alcool (Service d’aide aux étudiants).
Orientés vers les adultes

Au niveau de l’aide 

Aide médicale et accompagnement des personnes

Consultation médicale individuelle. Discussion et soutien en cas d’alcoolisme. Tentative de sevrage. Conseil de soutien chez un psychologue ou un psychiatre. Mise au point éventuelle en médecine interne.

Aide psychologique

Aide sociale et relais

Discussion et échanges quand la personne le demande ou si le problème est constaté (odeur d’alcool). Orientation vers des services compétents: service de santé mentale, planning, hôpital… (Service d’accompagnement des personnes handicapées) 

Ecoute des problèmes des gens. Discussion et échanges d’information. Conseils et motivation pour que les personnes s’occupent et pensent moins à boire (aides familiales). 

Ecoute des problèmes quand le sujet est à l’initiative des personnes (TMS) 

Au niveau de la prévention

Séance d’éducation à la santé – tracts (ONE)

Projet de sensibilisation des femmes (et de leur entourage) à la consommation d’alcool pendant la grossesse. Projet communautaire porté par le CEP et projet local porté par le CLPS Bw

A l’occasion de conseils donnés concernant l’alimentation pendant l’allaitement (TMS)

Au niveau « répressif »

En cas de problèmes de violence liés à la consommation d’alcool, sanctions disciplinaires quand les comportements ne sont pas compatibles avec la vie en collectivité (Centre d’accueil pour réfugiés).

3.3.3 Les besoins
FORMATION
· pour l’écoute et l’orientation

· pour aborder le sujet avec les personnes qui consomment et ne reconnaissent pas leur difficulté. (« certaines se vexent, se braquent »)

· pour aborder le sujet quand il y a des problèmes de violence conjugale associés à l’alcool

· pour ne pas juger et ne pas aider quand la demande n’existe pas ou qu’elle n’est pas encore mûre

· pour motiver et accompagner un patient vers un sevrage hospitalier (médecin)

· pour aborder le sujet avec les jeunes (y compris en milieu scolaire)

· pour aborder le sujet avec les parents 

INFORMATION

· Information sur la problématique de l’alcool et ses effets

· Informations pour pouvoir apporter une aide aux jeunes dans l’école

· Idées de sensibilisation / prévention, recherche de pistes de travail pour aider les personnes en difficulté…

· Pistes de réflexion pour aborder le sujet avec les personnes handicapées qui consomment de l’alcool

MATÉRIEL DIDACTIQUE à destination des jeunes en âge scolaire

Mise en place d’une législation claire et protectrice

Mieux connaître les ressources existantes

Meilleure accessibilité des services

Confiance des parents dans leurs ressources

ORGANISMES ET PERSONNES RESSOURCES

En prévention
Besoin de personnes ressources pour faire des interventions dans les classes
Recherche de conférenciers à l’attention des familles et familles d’adolescents

Pour une aide individuelle
Besoin de pouvoir adresser les personnes à des professionnels compétents.
Difficulté à faire face aux problèmes sociaux associés à l’alcool y compris la violence conjugale. Perception qu’il n’y a pas de logement d’urgence en Brabant wallon.

TRAVAIL EN RÉSEAU

· pour faire face au problème des jeunes et l’alcool

· avec les intervenants sociaux autours des familles Rencontres entre acteurs de terrain en contact avec le même public et ayant déjà réfléchi à la problématique

Les alcoolisations excessives sont de différents types et touchent des personnes multiples. Les problèmes personnels qui se cachent derrière une alcoolo dépendance affectent fortement l’entourage. 

Beaucoup de professionnels rencontrent des problèmes liés à l’alcool dans leur pratique et font part d’un besoin de formation pour aborder le problème avec ceux qui en souffrent, les orienter mais aussi pour prévenir les dépendances avec les jeunes qui banalisent les boissons alcoolisées. 
Des organismes ressources manquent également.

3.3.4 Quelques constats
Les alcoolisations excessives sont de différents types et touchent des personnes multiples. Les problèmes personnels qui se cachent derrière une alcoolo dépendance affectent fortement l’entourage. 

Beaucoup de professionnels rencontrent des problèmes liés à l’alcool dans leur pratique et font part d’un besoin de formation pour aborder le problème avec ceux qui en souffrent, les orienter mais aussi pour prévenir les dépendances avec les jeunes qui banalisent les boissons alcoolisées. 
Des organismes ressources manquent également.

4. CONCLUSIONS & PROPOSITIONS

· Pour répondre aux besoins communs exprimés dans le diagnostic, le CLPS propose de mettre sur pied des groupes de travail avec des objectifs d’actions visant à améliorer les modes de vie des familles.

· Pour répondre aux besoins plus spécifiques et isolés, le CLPS pourra apporter une aide ‘ad hoc’ et remplir ses missions habituelles (aide méthodologique, documentaire…).
Les propositions en matière d’alimentation
Objectifs de santé
Développer la prévention primaire cardio-vasculaire. Réduire les risques d’hypertension, hypercholestérolémie, obésité et diabète de type II.

Développer la prévention primaire des cancers par la modification durable de certains modes de vie.
Objectif général
Favoriser le recours à une alimentation équilibrée sur le plan quantitatif et qualitatif dans les familles. 
5 Propositions ont été développées.

L’alimentation dans les familles défavorisées

L’alimentation des jeunes enfants

L’alimentation des adolescents

L’alimentation des adultes

L’alimentation des personnes âgées défavorisées

Les propositions en matière de tabac
Objectifs de santé
Prévenir les assuétudes et la dépendance au tabac

Développer la prévention primaire cardio-vasculaire et la prévention primaire des cancers et pathologies liés au tabagisme
Objectif général
Promouvoir les modes de vie et milieux de vie sans tabac pour les familles 
4 propositions ont été développées.

Les adolescents bien dans leur peau sans tabac

Les adolescents et les consommations

L’aide aux fumeurs adultes

La prévention du tabagisme passif au sein des familles de fumeurs

Les propositions en matière d’alcool
Objectifs de santé
Prévenir les assuétudes et la dépendance à l’alcool.

Réduire la morbidité et la mortalité liées à la consommation d’alcool
Objectif général
Promouvoir un mode de vie avec une consommation responsable d’alcool.
3 propositions ont été développées.

La prévention auprès des jeunes de 12-24 ans
La prévention auprès des jeunes adultes 

L’aide aux adultes alcoolo - dépendants.

5. ANNEXES

5.1. Questionnaire
L’objectif de cette enquête est de mieux cerner vos difficultés et vos besoins, en tant que professionnels, pour faire face aux problèmes des publics avec lesquels vous travaillez. Grâce à une meilleure connaissance de vos réalités professionnelles et de vos besoins, le CLPS pourra proposer des services en promotion de la santé plus adaptés et pertinents.  
Votre participation nous est précieuse et nous vous en remercions.

	IDENTIFICATION DE VOTRE ORGANISATION

  Nom de l’organisation/association : 

  Adresse :                              

  Téléphone :                       Fax :                     E-mail :


Secteur d’activité : 

( Aide à la jeunesse      

( Culture et communication        

( Emploi - travail     
( Enseignement    

( Environnement                                                                                                    

( Jeunesse et éducation                   

( Justice      
( Logement 
( Loisirs et sports      
( Santé      
( Secteur social       
( Autre:précisez ……………………
   Quelles sont les missions de votre organisation ?   (les missions prioritaires – les axes et
    objectifs de travail - définis dans vos statuts ou règlements d’ordre intérieur)

1.                                                                                                      
2.
3.
  Quelles sont les activités concrètes et actuelles réalisées par votre organisation ?

1.
2.
3.
  Quels sont les publics avec lesquels votre organisation travaille le plus 
  fréquemment ?  (par exemple : petite enfance, habitants d’un quartier, minimexés…)
1.
2.
3.
  Quel est le territoire d’intervention de votre organisation?    

( L’ensemble du Brabant wallon
( Une partie du Brabant wallon. Précisez ……………………………………………………
( Une ou certaines communes du Brabant wallon.  Précisez………………………………
( Autre. Précisez ………………………………………………………………………………
	IDENTIFICATION PERSONNELLE

Votre nom :

Votre prénom :

Votre rôle / fonction :

Travaillez-vous personnellement, directement, avec les publics auxquels votre organisation s’adresse ?

( Oui, tout à fait 


( Oui, assez bien 



( Moyennement 


( Non, pas tellement



( Non, pas du tout

Quelles motivations vous ont amené(e) à participer à cette journée sur les Modes de vie ?

………………………………………………………..……………………
………………………………………………………..……………………

………………………………………………………..……………………

………………………………………………………..……………………

………………………………………………………..……………………

………………………………………………………..……………………

………………………………………………………..……………………

………………………………………………………..……………………

………………………………………………………..……………………

………………………………………………………..……………………

………………………………………………………..……………………

………………………………………………………..……………………




EN MATIERE D’ALIMENTATION
	Quels problèmes repérez-vous sur le terrain ?
(auprès des personnes que vous rencontrez)
	Précisez le public concerné
	Quels sont vos besoins en tant que professionnels pour faire face à ces problèmes ?

(Besoin d’information, formation, organismes ressources, travail en réseau, …)

	EXEMPLE : Anorexie
	Adolescentes scolarisées
	« Où puis-je orienter la famille pour une prise en charge ? »

	
	
	 


Dans le domaine de l’alimentation, donnez-vous des conseils, organisez-vous des actions dans votre institution ou participez-vous à un projet?

( Oui         ( Non

Précisez ce que vous faites

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Avez-vous des idées de projets ou d’actions pour le futur ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
EN MATIERE DE CONSOMMATION DE TABAC
	Quels problèmes repérez-vous sur le terrain ?
(auprès des personnes que vous rencontrez)
	Précisez le public concerné
	Quels sont vos besoins en tant que professionnels pour faire face à ces problèmes ?

(Besoin d’information, formation, organismes ressources, travail en réseau, …)

	EXEMPLE : Environnement familial enfumé
	Familles (et enfants) recevant ma visite
	« Difficulté à aborder le problème avec les parents »

	
	
	 


A propos de consommation de tabac, donnez-vous des conseils, organisez-vous des actions dans votre institution ou participez-vous à un projet?  

          ( Oui          ( Non

Précisez ce que vous faites

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Avez-vous des idées de projets ou d’actions pour le futur ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
EN MATIERE DE CONSOMMATION D’ALCOOL - qu’il s’agisse d’alcoolisme chronique ou de consommation(s) excessive(s) occasionnelle(s)
	Quels problèmes repérez-vous sur le terrain ?
(auprès des personnes que vous rencontrez)
	Précisez le public concerné
	Quels sont vos besoins en tant que professionnels pour faire face à ces problèmes ?

(Besoin d’information, formation, organismes ressources, travail en réseau, …)

	EXEMPLE : Violence conjugale
	Femmes
	Manque de concertation avec les intervenants sociaux autour de la famille

	EXEMPLE : Absentéisme
	Personnes au travail
	Difficulté à aborder le sujet. 

Besoin d’information pour mieux orienter les personnes

	
	
	


A propos de consommation d’alcool, donnez-vous des conseils, organisez-vous des actions dans votre institution ou participez-vous à un projet?       
           ( Oui         ( Non

Précisez ce que vous faites

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Avez-vous des idées de projets ou d’actions pour le futur ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

EVALUATION & PERSPECTIVES

Par rapport aux activités et projets de promotion de la santé, travaillez-vous en collaboration avec d’autres organisations ?  ( Oui          ( Non

	Préciser les organismes
	Préciser leur secteur d’activité

	
	


Pour évaluer cette journée, pouvez-vous donner votre opinion sur les éléments suivants ?

	
	Très bien
	Bien
	Ni bien ni pas bien
	Pas bien
	Pas bien du tout
	Ne sait pas
	Commentaires éventuels

	Intérêt des exposés de la matinée
	
	
	
	
	
	
	……………………………………………………………
……………………………………………………………
……………………………………………………………
……………………………………………………………

	Intérêt des exposés des ateliers
	
	
	
	
	
	
	

	Intérêt des échanges pendant l’atelier
	
	
	
	
	
	
	

	Intérêt des stands d’information
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation de la journée
	
	
	
	
	
	
	

	Lieu de réunion
	
	
	
	
	
	
	


Est-ce que cette journée a répondu à vos attentes ?   

            ( Oui, tout à fait 
( Oui, assez bien 

( Moyennement 
( Non, pas tellement

( Non, pas du tout

Expliquez…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
                  …………………………………………………
Avez-vous des attentes particulières par rapport aux prochaines journées du cycle sur la santé et le bien-être des familles, des thèmes à investiguer ?

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Etes-vous intéressé à poursuivre les échanges qui ont été entamés dans votre atelier ? 

            ( Oui, tout à fait 
( Oui, assez bien 

( Moyennement 
( Non, pas tellement 

( Non, pas du tout

	Sous quelle forme ?
	· Formation d’une journée

· Conférence d’information

· Atelier partage d’expériences

· Formation à des outils pédagogiques

· Autre : Préciser……………………………………………………
	


MERCI DE VOTRE PARTICIPATION        

5.2. Guide de discussion pour les ATELIERS

ANIMATION DE L’ATELIER

VERS DES REPAS SAINS ET AGREABLES  

Introduction                                                                                  13h30 – 13h40

DEROULEMENT de l’atelier :

1) 2 exposés d’1/4 d’heure avec temps de questions-réponses
2) Discussion animée sur les difficultés rencontrées sur le terrain en matière d’alimentation. Echanges sur les actions mises en place et les ressources disponibles. 
Notes : 
- Les exposés seront une source d’inspiration pour tenter de dépasser les besoins et problèmes afin de dégager des pistes de solution. Ils sont le point de départ de l’atelier.
- L’objectif du CLPS est de mieux connaître vos réalités professionnelles pour proposer des services en promotion de la santé plus adaptés et pertinents.

3) Questionnaire structuré à remplir à la fin de l’atelier

PRESENTATION 

· L’animatrice est Stéphanie Haterte

· Les personnes ressources 

1. Prof. J Nève Pharmacologue - l’Université Libre de Bruxelles présentera le développement du PNNS belge et l’approche française par profil.

2. Mme N. Claes Diététicienne pédiatrique - ONE parlera de l’alimentation des jeunes enfants.
3. Mme C. Deliens - CORDES sera le rapporteur de cet atelier

· Une personne du CLPS – Stéphanie Lizin - prend note pour avoir une trace des échanges et pouvoir réaliser un rapport suite à la journée. 

1. Exposés                                                                                        13h40 – 14h30

	Atelier 1: Vers des repas sains et agréables
1. Objectifs et axes stratégiques du futur Plan National de Nutrition Santé belge 
 par le Prof. J. Nève – Pharmacologue - l’Université Libre de Bruxelles 

Mise en place du PNNS belge.
Recommandations nutritionnelles par type de consommateur en fonction des habitudes et modes de vie – dans le PNNS français.

. 

2. « Chouette, on passe à table » Quelques pistes pour accompagner les jeunes enfants

   par Mme N. Claes – Diététicienne pédiatrique - ONE 

Aspect relationnel du repas.
Représentations autours de l’alimentation.

Néophobie et apprentissage du goût.




Note : Attention au timing : temps de questions/réponses relativement limité après l’intervention pour laisser les débats suivre le fil de la discussion animée.

2. Discussion animée                                                                        14h30 - 15h45

Matériel : Flip charts, marqueurs, papier collant

1. Tour de table des participants (25’)
Nom, prénom, institution – organisme où il travaille 
Exprimer les préoccupations que vous avez par rapport au thème de l’atelier et le lien à votre travail
2. Débats sur (50’)

· les problèmes, les difficultés que vous rencontrez
· les actions-activités qui sont entreprises au sein de vos institutions pour tenter de répondre à ces problèmes, 
ce qui fonctionne bien et ce qui ne fonctionne pas

· les ressources auxquelles vous avez recours.
Notes : 

- Pour clôturer les échanges, préciser que s’il y a un intérêt à poursuivre les discussions, possibilité de le mentionner dans le questionnaire en dernière page.
3. Questionnaire structuré                                                                   15h45 – 16h05

· Distribution du questionnaire. 

· Présentation des différentes parties du questionnaire

· Introduction

· Identification de la personne et de son institution
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Questions sur l’alimentation
· Questions sur le tabac
· Questions sur l’alcool
· Evaluation et perspectives
· Insister pour que chacun réponde précisément et concrètement.

· Prévoir +/- 20 minutes pour répondre.
· Récolte des questionnaires en fin d’atelier.
PAUSE – RETOUR VERS LA SALLE





16h05 – 16h15

5.3 Références des personnes ressources pour la journée du 
       24/03/2005
	Nom
	Organisme / Institution

	Dr Hamid Aftisse
	Service d’Addictologie du CHRU de Lille

	Mr Michel Andrien
	Centre d'Enseignement et de Recherche pour l'Envir. et la Santé

	Mme Sabine Blanckaert
	Centre de Référence Assuétudes et Toxicomanies BW

	Mme Anne Boucquiau
	Minsitère de l’Enfance, l’Aide à la Jeunesse et la Santé de la Communauté française



	Mme Nathalie Claes
	Office de la Naissance et de l’Enfance

	Mr Guy Dardenne
	Fédération belge contre le cancer



	Mr Mathieu Daubresse
	Trempoline

	Mr Martin Deduve
	Univers Santé asbl

	Mr François Dekeyser
	Service d’Etudes et de Prévention du Tabagisme - Univ. Mons

	Mme Christine Deliens
	Coordination Education & Santé

	Mme Catherine Fonck
	Minsitère de l’Enfance, l’Aide à la Jeunesse et la Santé de la Communauté française

	Mme Lydie Gaudier
	Ligue des familles

	Mme Véronique Godding
	Centre d’Aide aux Fumeurs - Université Catholique de Louvain

	Mme Patrick Govers
	Ligue des familles

	Mme Stéphanie Haterte
	Ecole de santé publique - Université de liège

	Pr Jean Nève
	Institut de Pharmacie - Université Libre de Bruxelles

	Mr Michel Pettiaux
	Fondation pour les Affections Respiratoires 

	Mme Béatrice Piron
	Office de la Naissance et de l’Enfance

	Mr Axel Roucloux
	Promotion de la santé et développement durable asbl

	Mr Christophe Ruaux
	Question Santé

	Mme Myriam Swartebroeckx
	Service de Santé Mentale de Wavre

	Mr Marc Vandercammen
	Centre de Recherche et d'Information des Organisations de Consommateurs 


� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���











� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���








Chacun répond à toutes les questions qui le concernent 





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���








�  «  La Charte d’Ottawa définit la promotion de la santé comme le processus qui confère aux populations les moyens d’assurer un plus grand contrôle sur leur propre santé et d’améliorer celle-ci.


Assurer un plus grand contrôle sur sa santé, c’est être capable d’agir sur les déterminants de la santé. Tous les déterminants qu’il est nécessaire de modifier pour avoir de meilleures conditions de vie : un habitat salubre et confortable, des conditions de travail épanouissantes, des aires de jeux pour les enfants et les adolescents, une cantine agréable qui ne donne pas l’envie d’aller dans le fast food du coin, des offres d’emploi en suffisance, etc.


La Charte dit aussi : ‘ Cette démarche relève d’un concept définissant la santé comme la mesure dans laquelle un groupe ou un individu peut,  d’une part réaliser ses ambitions et satisfaire ces besoins, et d’autre part changer son milieu ou s’adapter à celui-ci (version anglaise de la Charte).’  »





Extrait de Piette D.  Promotion de la santé et qualité de vie. Présentation à la conférence « Cadre de vie, santé et bien-être des familles » organisée par le Centre Local du Brabant wallon le 21/10/2003 à Chaumont-Gistoux.





� Il s’agit d’une approche des modes de vie des familles qui n’est pas exhaustive. D’autres comportements tels que l’activité physique, le sommeil, la gestion du stress, la consommation de médicaments… déterminent également la santé des familles. Certains de ces comportements seront abordés dans une prochaine journée de conférence. 





� Cette farde peut être obtenue auprès du CLPS sur demande.


� Les références des personnes qui sont intervenues dans la journée se trouvent en annexe.


� Le guide de discussion détaillé se trouve en annexes.


� Le questionnaire détaillé se trouve en annexes.


� Il s’agit notamment des études :


Le bien-être des jeunes. Quoi de neuf depuis 2004 ?


Institut de Santé Publique, Enquête de santé publique sur l’alimentation.
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AVANT PROPOS


Ce document s’adresse à :

toutes les personnes, quel que soit leur secteur d’activité, qui sont préoccupées par la santé et la qualité de vie des familles en Brabant wallon et qui désirent mieux connaître les besoins de la population et aborder des pistes pour pouvoir mieux y répondre.

Il s’agit d’un second rapport élaboré dans le cadre des conférences locales. Il propose une première réponse à la demande
 adressée aux CLPS d’identifier les problèmes et besoins de la population (révélés par les professionnels) pour déterminer des priorités et construire une politique de promotion de la santé efficace. 

Son objet est de :


· proposer un diagnostic à l’échelle du Brabant wallon concernant les besoins rencontrés par les familles à propos des modes de vie autour de l’alimentation, les consommations de tabac et alcool.


Ce diagnostic est réalisé avec des acteurs de terrain issus principalement des secteurs de la santé et du sociale. Il tente de dépasser les différences inter sectorielles et de réunir les points de vue autour de problématiques communes.

· jeter des ponts vers des pistes de réflexion et des propositions d’actions pour tenter de mieux répondre à ces besoins.

Ces informations pourront ensuite être utilisées par d’autres instances associatives publiques ou politiques et soutenir des choix et des options qui visent à promouvoir la santé et la qualité de vie.
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1. INTRODUCTION


1.1 Le processus des conférences locales.

En 2001, les missions des Centres Locaux de Promotion de la Santé ont été revues. Une nouvelle mission a été confiée aux CLPS : celle d’initier une dynamique de conférences locales. Les objectifs visés sont les suivants : 


· se doter d’informations pertinentes recueillies auprès des professionnels de différents secteurs d’activités et des représentants de la population afin d’orienter et de déterminer les priorités et les pistes de travail à développer à court et moyen terme. L’optique étant de construire une politique de promotion de la santé organisée et efficace au plus près des problèmes et besoins réels de la population locale ;


· donner aux initiatives locales une meilleure visibilité, en particulier celles qui intègrent la participation des citoyens, qui  se développent sur base d’une concertation entre institutions et de préférence entre différents secteurs d’activités voir différents milieux de vie ;


· soutenir et attirer l’attention sur le développement de projets ou d’actions visant à réduire les inégalités sociales dans le champ de la santé ;


· accroître la visibilité de notre secteur et laisser entrevoir les enjeux qu’il représente.


L’ambition de ces conférences locales est de développer une dynamique à l’échelle du territoire du Brabant wallon. Il s’agit de favoriser les échanges entre acteurs de terrain, de stimuler la concertation locale, d’encourager le travail en partenariat et la recherche de synergies, de renforcer le travail en réseaux soit en développant de nouveaux réseaux ou en s’appuyant sur les réseaux existants et en les faisant vivre. Enfin, il s’agit de donner aux initiatives locales une meilleure visibilité.


En réponse à cette demande, le CLPS Brabant wallon a élaboré un programme de cycle de journées pour mettre en œuvre cette dynamique de conférences locales. L’option a été prise d’envisager un processus sur le long terme afin que la dynamique puisse vraiment se créer et s’installer sur le territoire. C’est autour des déterminants de santé qui touchent plus particulièrement les familles, que nous avons développé un cycle de journées de conférences et de rencontres. 


1.2 Un cycle sur la santé et la qualité de vie des familles


Pour initier cette dynamique à l’échelle du territoire du Brabant wallon, nous avons choisi d’axer nos conférences locales autour de thématiques et problématiques concrètes. 

Il nous a semblé évident en effet, que c’est à partir d’intérêts communs et de préoccupations partagées que nous pourrions motiver les acteurs de première ligne à vouloir se rencontrer, à échanger leurs expériences et à vouloir éventuellement développer des projets en commun. 


La thématique de la santé et de la qualité de vie des familles nous est apparue comme particulièrement pertinente principalement pour trois raisons.


- La famille est un milieu de vie essentiel pour promouvoir la santé. En tant que premier lieu de relations et d’échanges, la famille a un rôle fondamental dans le développement de l’être humain et dans l’acquisition d’attitudes et de comportements. La famille influence, entre autres, la relation à soi, à son corps, à la nourriture, au sommeil, aux autres, à l’apprentissage et aux connaissances, au stress, à l’échec, à la maladie…

- La qualité de vie des familles est un thème qui interpelle doublement les acteurs de terrain : au niveau professionnel et au niveau privé. D’une part, les personnes actives sur le terrain au contact des familles sont préoccupées par leur santé et leur bien-être. D’autre part, ces mêmes personnes sont aussi elles-mêmes membres d’une famille pour laquelle elles souhaitent la meilleure qualité de vie possible et elles veulent être capables de repérer les écueils du développement familial.


- Enfin, il s’agit d’une thématique qui a le potentiel de rassembler une diversité d’acteurs qui travaillent dans des organismes et/ou des secteurs d’activités différents. Elle présente un point de convergence d’intérêts particulièrement avantageux en ce sens qu’il permet d’élargir le champ de la promotion de la santé et de l’ouvrir en initiant une démarche inter sectorielle.

Pour appréhender la santé sous toutes ses formes: physique, psychique, sociale et environnementale, notre  réflexion s’est dirigée vers les déterminants de santé
 des familles. 

Les quatre déterminants de santé des familles abordés dans notre cycle de conférences sont les suivants : 

1. Le cadre de vie : l’accès au logement, la qualité de l’habitat et la qualité de l’environnement social et physique. 


2. Le mode de vie : l’alimentation, le tabagisme et la consommation d’alcool


3. Le milieu relationnel familial : la santé mentale, la relations familiales et la parentalité.


4. Les ressources financières : l’accès aux revenus, la gestion du budget et le surendettement


Cette réflexion sur les déterminants de santé implique ‘naturellement’ les secteurs d’activités qui agissent ‘en amont’ sur la santé et la qualité de vie et renforce la cohérence d’une démarche inter sectorielle. La diversité des thématiques qui seront abordées permettra de rencontrer les préoccupations variées des acteurs de terrain issus de secteurs d’activités différents. 

En effet, le cycle de conférences s’adresse à tous ceux qui travaillent en contact avec les familles du Brabant wallon, dans le secteur de la  santé et dans tous les secteurs qui l’influencent: secteur social, culturel, de l’environnement, de l’enseignement, de l’emploi, de l’aide à la jeunesse…


Le cycle de conférences  a pour ambition de :


· sensibiliser un public multi sectoriel à la promotion de la santé et la qualité de vie 


en élargissant la définition « commune » de la santé afin que chacun puisse se sentir concerné ; 


· favoriser les échanges et la concertation entre acteurs de terrain issus de secteurs différents et confrontés aux mêmes problématiques


en proposant des espaces de discussion et d’échanges ;


· ouvrir des pistes d’actions concrètes

en présentant des projets concrets et innovants pour agir sur les déterminants de santé et favoriser la qualité de vie ;


· aboutir à une meilleure connaissance des besoins locaux

en réalisant lors de chaque journée une enquête auprès des participants afin de connaître les problèmes observés sur le terrain, les solutions proposées et à proposer.


Le programme du cycle prévoit quatre journées de conférences – rencontres, chaque journée étant centrée sur un déterminant plus spécifique de la santé des familles. La première journée sur le Cadre de Vie a eu lieu le mardi 21 octobre 2003.

Au terme de ce cycle de conférences, le projet est d’élargir l’angle de vue, au-delà du cercle familial, afin d’approcher la santé dans les lieux et réseaux de socialisation. Il s’agit principalement des milieux d’accueil pour enfants, milieux scolaires, milieux professionnels, lieux de divertissement, maisons pour personnes âgées et également des lieux de refuge et de prise en charge pour les personnes en souffrance. Une réflexion sur les déterminants de santé dans ces lieux et réseaux de socialisation fera l’objet d’un second cycle de conférences prévu en 2006-2007. 


1.3 Une journée de conférences - rencontres sur le Cadre de Vie


Le Cadre de Vie est un déterminant essentiel de la santé des familles.


· Le droit au logement est élémentaire; il est inscrit dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et dans l’article 23 de la Constitution
« Chaque personne doit pouvoir avoir des conditions de logement favorables à la santé. »


·  Notre habitat est déterminant pour notre santé. Le temps que nous passons dans notre logement est estimé à plus de 70%. L’effet de l’habitat et de l’environnement sur la santé est pourtant très complexe et lié à de nombreux paramètres. Cet effet peut être direct ou indirect, immédiat ou ne se déclarer qu’à très long terme. 
Il peut se manifester sous la forme d’allergies, de cancers, d’intoxications, de déséquilibres hormonaux, d’accidents, de troubles mentaux et du comportement, de violences familiales.


· De plus, ‘habiter’ veut dire bien plus qu’occuper un logement: c’est un élément important de l’identité sociale. Habiter, c’est s’approprier l’espace du logement et cela signifie aussi ‘être de quelque part’. Aujourd’hui, l’habitat est particulièrement valorisé et chargé de symboles. Notre société privilégie les valeurs d’intimité et de développement personnel. Le logement apparaît dès lors comme le lieu privilégié de déploiement de la vie privée. C’est le lieu de ressourcement, le point de départ vers le monde. Ne pas avoir de ‘chez soi’ agréable ou simplement décent représente une réelle souffrance qui altère l’image de soi et le sentiment d’être une personne à part entière. 


La première conférence locale a abordé cette thématique du Cadre de Vie des familles. Elle eu lieu le mardi 21 octobre 2003 à l’Espace Culturel Perez à Chaumont-Gistoux. 

Les objectifs spécifiques de cette journée étaient :


· Etudier et comprendre l’influence du cadre de vie et de l’environnement sur la santé des familles.


· Présenter et analyser les problèmes spécifiques du cadre de vie en Brabant wallon.


· Proposer des pistes pour agir concrètement sur le milieu de vie des familles et améliorer l’accès au logement, la qualité de l’habitat et la qualité de l’environnement social et physique.

· Renforcer le sentiment de pouvoir être acteur dans ce domaine

La construction de la journée s’est faite pour permettre de répondre à ces différents objectifs tout en s’inscrivant dans les objectifs plus généraux définis dans le cahier des charges et dans le programme de l’ensemble du cycle de conférences. 

· La matinée s’est déroulée en séance plénière sous la forme d’une succession de conférences présentant la promotion de la santé, les liens entre environnement et santé et les problèmes plus spécifiques du logement et de la qualité de l’habitat. 

· L’après-midi a été un temps de rencontres et d’échanges dans quatre ateliers abordant chacun une sous-thématique : 

· l’accès au logement


· la qualité de l’habitat


·  l’environnement social


· la qualité de l’environnement physique. 

Des présentations brèves de projets concrets et innovants ont été le point de départ des discussions des ateliers qui se sont centrées sur les besoins rencontrés sur le terrain, les réponses proposées et qui ont évolué vers des réflexions sur les pratiques de travail à la recherche de synergies et de pistes de solutions.

Le programme
 de la journée était le suivant :

Matinée


9h00 Accueil


9h10 Ouverture de la journée


par Mme M-J Laloy – Sénatrice – Présidente du CLPS Bw  


9h15 L’initiative des conférences locales


par Mme N. Maréchal – Ministre de la Santé et de l’Aide à la jeunesse de la Communauté française  

9h25 Présentation du cycle de conférences sur la santé et le bien-être des familles


par Mme M-J Laloy – Sénatrice – Présidente du CLPS Bw  


9h55 Promouvoir la santé et la qualité de vie: chacun est concerné


par le Pr. D. Piette - PROMES - ULB  


10h15 Environnement et Santé - des liens multiples et complexes


par le Dr J. Pauluis - Médecin spécialisé en environnement


10h45 Pause


11h00 Etat des lieux et perspectives d'avenir pour le logement en Brabant Wallon


par Mr T. Debie - Maison de l'Urbanisme – Centre Culturel du Bw


& Mr J-M Paquay –Vice-Président ‘Notre Maison’


Intervention de Mr J-M Flahaut – Président de la Régie foncière Bw

11h30 Les pollutions intérieures

par Mme F. Jadoul - Espace Environnement


11h55 Les Services d'Analyse des Milieux Intérieurs

par le Dr Nicolas - Province de Liège - Coordinateur SAMI - Comité Interprovincial de Médecine 


Préventive


12h30 Lunch


Après-midi


13h30 ATELIERS   animés par le CERES 

Centre d'Enseignement et de Recherche pour l'Environnement et la Santé – ULG


Présentation de pistes d'actions concrètes et innovantes


Echanges sur les besoins rencontrés sur le terrain, les réponses 


proposées et les synergies possibles


Atelier 1: L'accès à un logement adapté à la famille

· L'opération Logement de la Ville de Nivelles 


par Mr V. Magitteri - Architecte, Directeur du Service Logement de Nivelles

· L'aide au logement du CPAS d'Ottignies 

par  Mr R. Fernandez - Président du CPAS d'Ottignies


· Personnes ressources : Mme N. Poelaert - Agence Immobilière Sociale Bw 

    et  Mr L. Tholomé – Région Wallonne


Atelier 2: La qualité de l'habitat

· Quelques outils concrets pour tous 

par Mme F. Jadoul - Espace Environnement et par le Dr Nicolas - Coordinateur SAMI


· L'initiative de St Ghislain: une approche intersectorielle pour lutter contre les pollutions intérieures 

par Mr Fourmanoit - Echevin à St Ghislain


· Le site Sandrine 


par Mme V. Bouttin - Inter Environnement Wallonie

· Personne ressource : Mme V. Bouttin - Inter Environnement Wallonie

Atelier 3: L'environnement social

· L’asbl Solidarités Nouvelles : créer les conditions pour des lieux de convivialité et de solidarité


par  Mr P. Trigalet - Solidarités Nouvelles


· L'habitat groupé - Expérience de construction d'un quartier pour favoriser le lien social 

par le Dr L. Thiry - 'Les Arbrelles' à Braine le Château


· Personne ressource : Mme P. Thys - Habitat et Participation

Atelier 4: La qualité de l'environnement

· Les enseignements à tirer de l'expérience de Mellery 


par Dr J. Pauluis - Porte-parole des médecins de Mellery


· Des idées pour adopter des comportements de consommation à la maison respectueux de l'environnement 


par Mme M. Piazza -  Réseau Eco-consommation


· L'asbl Hector: un lieu d'expertise, d’échanges et de sensibilisation 


par Mme M-C. Dewolf – HECTOR


· Personne ressource: Dr C. Bouland - Institut Bruxellois pour la Gestion de l'Environnement

15h45  Enquête écrite pour recueillir les besoins locaux sur le Cadre de Vie – 


  en collaboration avec le Professeur Alain Anciaux – ULB


16h00 Pause

16h15   Mise en commun des ateliers


16h45   Clôture


Quelques constats suite à cette première conférence locale :


· La journée de conférences - rencontres du 21 octobre 2003, a rassemblé plus de 80 professionnels préoccupés par le cadre de vie et la qualité de vie des familles du Brabant wallon. Ces acteurs de terrain étaient principalement issus des secteurs de la santé, du secteur social et de l’environnement. Cette première journée de conférences - rencontres a été l’occasion d’élargir le public ‘habituellement’ visé et sensibilisé par les activités du CLPS et d’initier véritablement une démarche intersectorielle. 

· Suite à  cette première journée de conférences – rencontres sur le Cadre de Vie, nous pouvons dire qu’une dynamique a été initiée.


- différentes demandes nous sont parvenues en lien avec la santé environnementale. 


- des contacts entre personnes présentes à la journée se sont prolongés


- un comité de pilotage autour d’un projet ‘Habitat santé’ développé par la Maison Médicale d’Ottignies, Espace Santé s’est mis sur pied. Le CLPS fait partie de ce comité et a eu l’occasion de participer à des réunions concernant la définition du projet. 


Il ne s’agit encore que d’un début mais la mise sur pied de travail en réseau est un objectif qui s’inscrit dans le long terme. Les prochaines journées de notre cycle contribueront à développer et renforcer cette dynamique sur le territoire du Brabant wallon.


· Nous avons réalisé une évaluation détaillée basée sur: 

· l’analyse des questionnaires remis aux participants (reprenant leur opinion sur la journée)


· une évaluation interne des différents éléments mentionnés ci-dessus


· l’avis des intervenants et des personnes ressources


· l’avis de certains experts extérieurs


et portant sur les éléments suivants : 


· la réponse aux objectifs généraux du cycle de conférences

· la réponse aux objectifs spécifiques de la journée

· la réponse aux attentes des participants


· la communication de l’événement

· l’organisation de la journée

· le budget alloué aux différents postes.


Elle conduit aux conclusions et propositions suivantes. 


-   L’évaluation de la journée est très positive et nous incite à poursuivre notre démarche pour les autres conférences du cycle sur la santé et le bien-être des familles. Nous proposons plus précisément de développer les prochaines journées en gardant les éléments suivants :  


· La conception globale et la construction de la journée (matinée en plénière, après-midi interactive avec des ateliers présentant des pistes d’actions concrètes et permettant les échanges, stands d’information)

· Le style de communication (pour assurer une cohérence entre les différentes journées du cycle en conservant le format et le style du dépliant)


· Les aspects logistiques et organisationnels 


-  L’évaluation de la journée du 21 octobre nous a permis de réfléchir à certains aspects et de nous poser certaines questions notamment concernant : 


· la mise en œuvre concrète de l’intersectorialité, 


· le timing de la journée, 


· la cohérence de la journée et l’étendue du thème choisi, 


· le budget de certains postes 


· le suivi de la journée. 


Par rapport à ces différents points et dans la perspective des prochaines conférences, nous poursuivons nos réflexions et nous avons également, élaboré diverses propositions pour mieux rencontrer les objectifs de départ.

1.4 Un travail en partenariat


Le CLPS du Brabant Wallon rassemble des partenaires locaux, publics et privés actifs dans le domaine social et de la santé qui souhaitent travailler en synergie : 

Ligue Wallonne pour la Santé mentale, Mutualités Socialistes du Brabant Wallon, Association des médecins généralistes, Province du Brabant Wallon, Mutualités Chrétiennes, Femmes Prévoyantes Socialistes, Intercommunale Sociale du Brabant Wallon, Croix-Rouge de Belgique, SPMT, Mutualités libérales, FARES, ONE, Vie Féminine, Centre de Santé Libre, CAPE…


Tous ces partenaires ont été mobilisés dans la réflexion et l’organisation des conférences locales.


De plus, pour mieux répondre à la demande de Madame Maréchal, de nouveaux partenaires ont été intégrés dans le processus de travail. 

· Monsieur Alain Anciaux, Professeur à l’Institut des Sciences du Travail à l’ULB a apporté une aide méthodologique au niveau de la conception et de la mise en œuvre du dispositif de recueil des données. Il a également procédé à l’analyse des questionnaires et rapports des ateliers récoltés lors de la journée du 21 octobre 2003.


· Les conseils et suggestions de différentes personnes ressources de la journée ont permis d’améliorer le recueil de données et d’affiner le questionnaire remis aux participants. Nous avons notamment fait appel à :

· Mme Françoise Jadoul d’Espace-Environnement, 


· Dr Catherine Bouland de l’Institut Bruxellois pour la Gestion de l’Environnement

· Mme Véronique Boutin d’Inter-Environnement Wallonie


· Mme Pascale Thys de l’asbl Habitat et Participation 


· Mme Nathalie Poelaert de l’Agence Immobilière Sociale du Brabant wallon


· L’équipe du CERES, Centre d’Enseignement et de Recherche en Environnement et Santé de l’ULg, a assuré l’animation des quatre ateliers de la journée selon un guide de discussion prédéfini.


· L’asbl Question Santé a participé au développement de notre démarche de communication et à sa concrétisation.

· L’UCL-RESO – RESOdoc – a réalisé un recueil documentaire qui a été distribué aux participants. Ce recueil permet d’approfondir certains éléments de santé environnementale au-delà de la journée.

· La Province du Brabant wallon a soutenu le projet et sa mise en oeuvre.


· L’asbl Santé Communauté Participation a organisé diverses réunions d’information, de formation et de concertation entre les CLPS concernant la mise en œuvre des conférences locales.

2. METHODOLOGIE


2.1. Diagnostic et pistes d’actions 


Notre analyse est une tentative de diagnostic local qui vise à une meilleure connaissance des besoins relatifs au cadre de vie. Cette démarche d’étude des besoins et de diagnostic s’accompagne d’une volonté de développer une dynamique à l’échelle du Brabant wallon et de susciter des actions en vue de mieux répondre aux besoins exprimés et d’améliorer le cadre de vie des familles.


Il s’agit de réaliser un portrait du Brabant Wallon concernant le cadre de vie en favorisant la concertation et l’intersectorialité.  L’objectif est de mieux cerner : 

· les difficultés rencontrées sur le terrain et celles qui semblent prioritaires ;

· les ressources humaines, financières, méthodologiques dont les institutions et organismes disposent ou souhaitent disposer ;

· le cadre de travail des différents acteurs ainsi que leurs méthodes de travail pour ouvrir la voie à la collaboration et à la recherche de synergies.


En effet, il est essentiel de garder à l’esprit que ce recueil des besoins s’accompagne d’une ambition plus concrète et plus pragmatique qui vise des actions et des stratégies. La phase de diagnostic - inventaire des besoins et ressources – s’accompagne d’une volonté de réagir face aux besoins qui sont exprimés. Une recherche de synergies parmi les ressources et les solutions qui existent actuellement ainsi que le développement de nouvelles réponses sont des éléments qui font également partie de l’analyse présentée dans ce rapport.

2.4. Le recueil des données

Le recueil de données s’est effectué selon deux optiques complémentaires.


- D’une part, les ateliers de l’après-midi ont permis un temps de discussions animées autour des connaissances et des pratiques professionnelles de chacun liées au thème de l’atelier. Pour permettre des discussions approfondies, quatre ateliers ont été organisés:


1. L’accès au logement


2. La qualité de l’habitat


3. L’environnement social


4. La qualité de l’environnement physique


La récolte d’informations s’est faite dans la même logique que les ‘focus groups’ avec un guide de discussion structuré autour des éléments suivants
 :


· Inventaire des problèmes rencontrés sur le terrain et mise en avant des problèmes prioritaires


· Inventaire des actions – activités entreprises pour tenter de répondre à ces problèmes (éléments facilitant et barrières)


· Evaluation des actions – activités en regard des problèmes rencontrés et surtout des problèmes prioritaires


· Propositions d’idées, de projets, d’actions et activités pour mieux répondre aux problèmes évoqués


- D’autre part, en fin de journée, un temps a été prévu pour permettre aux personnes de répondre à une enquête prenant la forme d’un questionnaire structuré
 . Ce questionnaire abordait les mêmes éléments que ceux repris dans le guide de discussion (voir ci-dessus) mais il abordait les quatre thématiques des ateliers. Chacun pouvait ainsi s’exprimer sur ces quatre sous-thématiques. 


Ce questionnaire  permettait également aux personnes intéressées par le Cadre de Vie mais n’ayant pu participer à la journée, de s’exprimer et faire entendre leurs opinions et points de vue. Seuls quelques personnes non présentes ont utilisé cette possibilité en nous retournant leur questionnaire complété. 


Il est important de noter que le moment prévu pour cette enquête était en fin d’après-midi ; ce qui a réduit fortement le taux de participation. En effet, une partie des participants avaient déjà quitté la journée (fort dense) au moment de la récolte des données.

( La confrontation et la synthèse de ces deux sources de données conduisent à dégager une proposition de diagnostic local concernant la problématique du Cadre de Vie. 


Ce diagnostic a été lui-même confronté et mis en perspective avec des données ‘objectives’
.  


Nous avons utilisé notamment les documents suivants :

· Fondation Economique et Sociale du Brabant wallon, Le Brabant wallon en chiffres, 1997 (actualisation des données sur le site de la Fondation : www.ibw.be).

· La maison de l’Urbanisme du Brabant wallon, Le logement en Brabant wallon. Panorama des aides et initiatives publiques, 1998.


· Institut National de Statistiques, Comment le belge juge-t-il ses conditions de logement ? Enquête sur le cadre de vie, Info Flash n°42, 2003. 


· Institut de Santé Publique, Enquête de santé publique – thématique santé environementale et santé sociale, 2001.

· KUSKE Martyna et NICOLAS Jacques, Fondation Universitaire Luxembourgeoise, Les pollutions dans l’air intérieur des bâtiments. Diagnostic. Incidences sur la santé.


· Organisation Mondiale de la Santé, Déclaration de la troisième conférence ministérielle sur l’environnement et la santé, Londres, 1999.

· Comité de Coordination de la Politique Internationale de l’Environnement, Plan National d’action Environnement Santé belge (NEHAP), Avril 2003.


· Dossier « Ensanter » l’habitat. Coup d’œil circulaire sur les problèmes de santé liés à l’habitat et sur les réponses qui se mettent en place…, in Santé Conjuguée n° 18, octobre 2001,


· Dossier Autant en apporte le vent. Environnement et santé, in Santé Conjuguée n°9, juillet 1999. 


(  Cette même approche méthodologique est prévue pour les prochaines journées et les analyses qui en découleront.


2.3 Le point de vue d’acteurs de terrain du Brabant wallon

Il s’agit d’un diagnostic qui se base sur les connaissances, les perceptions et les expériences des acteurs de terrain par rapport à la population avec laquelle ils travaillent. La journée de conférences – rencontres a été une occasion pour les institutions et acteurs préoccupés par cette thématique de refaire le point sur la question. 

La parole a été donnée aux professionnels ‘de première ligne’,  en contact avec les familles. Quel que soit leur degré d’implication par rapport aux questions et problèmes liés au Cadre de Vie, ils ont eu l’opportunité d’exprimer leurs points de vue et de préciser les ressources dont ils disposent mais également les manques qu’ils ressentent.


Concrètement, le recueil des données a été réalisé avec les participants à la journée du 21 octobre. 

· 80 personnes étaient présentes en début de journée. 

· Une soixantaine ont participé aux ateliers de l’après-midi 

· 38 personnes ont répondu au questionnaire remis en fin de journée.


Nous vous proposons de décrire un peu plus précisément le profil des participants à la journée sur base des réponses qui ont été données dans les 38 questionnaires.


· Il s’agit de professionnels principalement issus des secteurs : social, de la santé et de l’environnement.

Question : « Pouvez-vous préciser votre secteur d’activités ? »
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Activités de l'organisation


Animation, projets-pilotes, projets collectifs


Recherche, enquêtes, études, publication


Accueil, écoute, guidance, aide psychologique,


conseils, accompagnement


Création de partenariats, travail en réseau


Information, permanences, sensibilisation


Campagnes spécifiques, organisation de


conférences


Autres


Aide à la décision politique, défense d'intérêt,


lobbying


Attribution de logement et suivi


Formation


Visites à domicile, intervention in situ, service


d'aides-familiales


Service logement, recherche de logement et


hébergement


Aide financière, recherche de financement




· Pour préciser les missions de l’organisation dans laquelle ils travaillent, ils évoquent principalement l’aide sociale et l’information.
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Problèmes prioritaires


Difficultés financières


Absence de logement adapté /


approprié et salubre


Discriminations et refus des


propriétaires


Difficultés administratives


Manque d'information


Autres


Question : « Quelles sont les missions de votre organisation (les missions prioritaires – les axes et objectifs de travail – définis dans vos statuts ou règlements d’ordre intérieur) ? »

· En ce qui concerne les activités concrètes de l’organisation dans laquelle ils travaillent, on observe un réel contact avec le terrain. L’animation et l’investissement dans des projets sont majoritairement cités.
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Oui


Non


Question : « Quelles sont les activités concrètes et actuelles réalisées par votre organisation ? »


· Il s’agit bien de professionnels de première ligne. 
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Raisons expliquant qu'il n'y a pas d'actions-d'activités 


Pas la mission de mon institution


Pas mon rôle, pas ma fonction


Manque de personnel 


Manque de subsides


Manque de formation


Manque d'information




Question : « Travaillez-vous personnellement, directement avec les publics auxquels votre organisation s’adresse ? »   
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Problèmes prioritaires


Humidité, moisissures


Manque d'aération / ventilation


Manque d'hygiène


Fumée de tabac


Amiante & fibres minérales


Présence d'autres polluants (acariens,


bruit, pesticides...)


Le contact avec les personnes s’effectue dans deux logiques qui coexistent : fonctionnement centrifuge (aller vers les gens) et fonctionnement centripète (faire venir les gens). La moitié des personnes interrogées se déplace au domicile des personnes et a donc une perception directe du cadre de vie des familles.


Question : « Dans le cadre de votre travail, vous rendez-vous personnellement au domicile de ces personnes ? »  

· Tous ces professionnels sont actifs en Brabant wallon. 

[image: image14.emf]Actions - activités


Oui


Non


La plupart d’entre eux ont un territoire d’intervention qui couvre soit une partie du Brabant wallon (une ou plusieurs communes) soit qui dépasse les limites du Brabant wallon (certaines organisations ayant par exemple une vocation régionale). Seuls quelques organismes ont un territoire d’intervention qui correspond à l’ensemble du Brabant wallon.

Question : « Quel est le territoire d’intervention de votre organisation ? »  


Les particularités du territoire de la jeune province méritent quelques développements. 


Sur base de nos connaissances de la région et de sa population et de diverses sources d’information
, nous proposons un prédiagnostic de la région.  Pour faciliter sa lecture, nous l’avons représenté dans une analyse SWOT
.

		Forces :


· Région nantie avec un niveau de vie relativement élevé 

· Taux de population active plus important qu’ailleurs en Région wallonne

· Croissance de la population


· Situation géographique centrale


· Proximité de Bruxelles


· Espaces verts – nature




		Faiblesses :


· Existence de 3 sous régions
 très différentes et manque de pôle central => manque d’identité du Brabant wallon  


· Réseau de transports en commun nécessitant un grand développement

· Manque de certaines infrastructures dans le domaine socio – sanitaire :  Observatoire de la Santé, Service d’Analyse des Milieux Intérieures, Service d’inspection et d’hygiène, Centre d’Aide aux Fumeurs.

· Les expériences de travail en réseau sont peu identifiables et peu visibles



		Opportunités :


· Jeune province


· Population jeune

· Région tournée vers l’avenir : développement d’une série d’infrastructures, de parcs industriels…

· Niveau de vie relativement élevé

		Menaces :


· Pression immobilière importante qui  filtre les nouveaux habitants de la région


· Augmentation des disparités entre habitants et évolution vers une région à deux vitesses notamment dans le domaine du logement





Ces quelques éléments mettent en avant les potentialités de la région mais aussi certaines de ses faiblesses. 

Vu l’existence de trois sous-régions très différentes, le manque de pôle central et centralisateur sur le territoire et les difficultés de transport, il semble judicieux de bien réfléchir à la définition du territoire concerné par un projet et une action.  Il s’agit de réfléchir à la question de la pertinence du territoire
 avant d’y développer un projet. 

L’espace est « naturellement » structuré en fonction des comportements des personnes. Ces comportements entraînent une définition de différents espaces, de lieux de vie et d’activités pour le travail, les études, les loisirs, les courses… Ce sont des espaces qui apparaissent comme pertinents et légitimes car ils correspondent à la réalité des personnes qui les occupent.

Il nous semble important de tenir compte de ces espaces « légitimes » quand on développe un projet. En effet, un territoire pertinent pour un projet doit pouvoir permette la mobilisation des acteurs de terrain et la collaboration nécessaire à sa mise en œuvre mais aussi la participation de la population. 

3. RESULTATS


3. 1. L’accès au logement en Brabant wallon :


Ce chapitre concerne ce qui favorise et ce qui empêche d’accéder à un logement. Différents facteurs sont abordés : l’offre de logements disponibles, les questions administratives, le point de vue financier, l’accès aux informations concernant le logement…


Les résultats présentés dans ce chapitre proviennent d’une part de la discussion animée dans l’atelier sur cette thématique, et, d’autre part, des questionnaires remplis en fin de journée. 


Seules les personnes préoccupées ou confrontées à des problèmes d’accès au logement se sont exprimées. Il s’agit plus précisément des participants à l’atelier et de 28 personnes qui ont répondu aux questions de l’enquête relatives à l’accès au logement. 


3.1.1 Les problèmes rencontrés

Les problèmes d’accès au logement évoqués et décris par les acteurs de terrain, sont de différents ordres :


· Difficultés financières : 

· loyers trop élevés comparativement aux revenus et à la situation familiale,


· problème de la garantie locative

· pression immobilière importante et spéculations sur les terrains à bâtir.

· Absence de logement adapté, approprié et salubre: 

· manque de logements moyens et sociaux, 

· manque de logements pour les familles nombreuses, 

· manque de logements adaptés aux familles éclatées ou recomposées

· problème de salubrité de certains logements


· Discriminations : 

· refus des propriétaires de louer à certaines catégories de personnes (sans emploi, prises en charge par le CPAS, d’origine étrangère…)


· phénomène de ghettoïsation de certains lieux et quartiers de logements sociaux

· situations de logement permanent en camping et caravanes (ex : Ramilies, Genappe, Court)

· Difficultés administratives : 

· lourdeur des démarches et difficultés d’accès aux aides et services pour les usagers

· manque de coordination entre services communaux et sociaux (entre les mesures d’exclusion et les mesures de relogement)

· Manque d’information concernant :


· les logements disponibles 

· les organismes compétents


· Existence de logements inoccupés aux étages des commerces et spéculation sur des terrains à bâtir


· En termes de priorités, ce sont les difficultés financières, l’absence de logement approprié et les problèmes de discrimination qui émergent. 


Question : « Parmi les problèmes d’accès au logement que rencontre la population avec laquelle vous travaillez, pourriez-vous cocher le(s) problème(s) que vous estimez prioritaire(s) ? »
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Raisons expliquant qu'il n'y a pas d'actions-d'activités 


Pas la mission de mon institution


Pas mon rôle, pas ma fonction


Manque de formation


Manque d'information


Manque de personnel


Manque de moyens financiers


Renvoi vers les services concernés




· L’accès au logement en Brabant wallon est déterminé principalement par la situation socio-économique de la famille, par son origine socio-culturelle et par le « marché » (l’offre de logements disponibles). 

3.1.2 Les actions menées
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Problèmes prioritaires


Manque de relations avec l'entourage


Manque de relation avec le voisinage


Mauvaises relations avec l'entourage


Mauvaises relation de voisinage


Manque d'animation des quartiers


Sentiment d'insécurité


La moitié des acteurs de terrain confrontés à des problèmes d’accès au logement, font partie d’institutions qui organisent des actions et activités en matière d’accès au logement.



Question :  « Par rapport à ce(s) problème(s) prioritaire(s), organisez-vous des actions ou des activités ? 

Question : « Si oui, décrivez-les ainsi que les résultats observés. »

		

		Actions et activités 


en réponse aux problèmes prioritaires : 



		Difficultés financières 

		· Aide loyer, garanties bancaires, crédit social (exemple : l’aide loyer du CPAS d’Ottignies)

· Orientation vers les logements sociaux


· Orientation vers le Fonds du logement des familles nombreuses pour répondre au problème de la garantie (services accessibles à  tous)



		Absence de logement adapté /approprié et salubre

		· Aide à la recherche de logement,


· Création de logements pour jeunes en difficulté, 


· Lutte contre l’insalubrité des logements notamment via le Permis de Location (outil législatif prévu pour y répondre), les primes à la rénovation

· Logements d’urgence



		Discriminations et refus des propriétaires 




		· Constitution d’un groupe de citoyens ‘multi-culturel’

· Groupe d’action ‘Droit au logement’


· Prise de contact direct avec le propriétaire, préparation de la personne avant sa présentation au propriétaire



		Difficultés administratives 




		· Création de brochures d’information


· Lobbying auprès des pouvoirs publics


· Réforme du Code du Logement


· Actions concertées : comité consultatif de locataires sociaux, collectif des résidents permanents en camping



		Manque d’information

		· Informations des sociétés de logements sociaux

· Informations sur les contrats et les logements sociaux


· Informations sur le travail de l’Agence Immobilière Sociale


· Permanences, écoute, conseils


· Groupes de parole


· Formation


· Récolte d’informations et études



		Logements inoccupés

		· Taxe régionale sur les logements inoccupés


· Procédure de réquisition douce





· Malgré la diversité des actions proposées et des solutions concrètes et pertinentes qui semblent exister, les discussions avec les acteurs de terrain conduisent à une évaluation mitigée de ces actions. Elles ne répondent que partiellement aux problèmes observés sur le terrain. 

De plus, une série d’outils législatifs (ex : le Permis de Location) qui existent ne sont pas vraiment appliqués ; ce qui témoigne d’un manque de volonté de faire face à ces problèmes. 


Certaines taxes semblent également insuffisantes pour entraîner une modification de comportement des propriétaires pour mettre les logements inoccupés en location. Et les primes à la rénovation sont trop modestes pour être de réels incitants à remettre un logement en état.

· D’autres acteurs sont témoins de problèmes d’accès au logement mais ils n’agissent pas par rapport à cette problématique, essentiellement parce qu’ils considèrent que ce n’est pas de leur responsabilité.


Question : « Si non, pour quelles raisons, n’organisez-vous pas d’actions ou d’activités ? »


[image: image17.emf]Actions - activités


Oui


Non




3.1.3 Les propositions


· En termes de propositions et de recommandations, les acteurs de terrain évoquent une série d’idées et de suggestions. Cependant, il semble que le levier pour répondre aux problèmes d’accès au logement réside dans la nécessité de développer et d’encourager une volonté politique qui vise à faciliter l’accès au logement et l’accès à l’information concernant les logements et les aides qui existent.


Question : « Avez-vous des idées, des projets, des actions, des activités à proposer ou à suggérer par rapport à certains problèmes d’accès au logement ? » 

		

		Idées, propositions et suggestions  


en réponse aux problèmes prioritaires : 



		Difficultés financières 

		 A moyen et long terme :


· Changer la politique de crédit hypothécaire en la rendant plus favorable aux petits revenus


· Développer des actions pour stopper/freiner la hausse des loyers


· Activer la Régie Foncière de la région



		Absence de logement adapté /approprié et salubre

		A court terme


· Encourager les citoyens à user de leur droit d’interpellation des personnes compétentes et des bourgmestres 

· Favoriser la mise en location de logements inoccupés

A moyen terme


· Développer des actions pour une meilleure adéquation entre les logements sociaux et la situation familiale de leurs occupants (nombre de personnes réellement présentes)

· Développer la proximité et l’accessibilité des services qui existent (exemple : scinder l’Agence Immobilière Sociale pour permettre une action avec plus de proximité)

· Encourager des actions pour maintenir les logements salubres

A long terme :


· Développer de nouvelles solutions de logement de type habitat groupé


· Instaurer une taxe sur les terrains non bâtis


· Encourager la volonté politique de gérer les problèmes de logement et d’appliquer les outils législatifs qui ont été prévus.



		Discriminations et refus des propriétaires 

		A moyen terme :


· Actions de sensibilisation des propriétaires



		Difficultés administratives 




		A moyen terme


· Prévision et financement d’un accompagnement social aux locataires sociaux et aux candidats à un crédit hypothécaire social



		Manque d’information

		A court terme :


· Améliorer la visibilité des services de l’AIS, du Fonds du Logement des familles nombreuses

A moyen terme


· Créer un fichier unique des candidats à un logement social


· Gérer l’ensemble des logements sociaux et de leur occupation et assurer une évaluation systématique


· Développer des listings par commune sur l’état des logements et des logements inoccupés (et une mise à jour régulière)


· Créer un portail d’orientation du logement (pour les organisations et les demandeurs)


· Former des personnes ‘intermédiaires’ (travailleurs sociaux, aides familiales, ONE, médecins)





3.1.4 Mise en perspective des besoins constatés

Les constats que nous avons faits concernant les difficultés d’accès au logement et notamment les difficultés financières, le manque de logements moyens et de logements sociaux ainsi que les difficultés d’information et d’accès aux aides qui existent, sont confirmés et précisés par d’autres études de la situation du logement en Brabant wallon. 


Nous proposons de mettre nos constats en perspective avec des conclusions du rapport
 réalisé par la Maison de l’Urbanisme du Brabant wallon, qui permettent de mieux comprendre les particularités de la situation du logement en Brabant wallon.


D’une part, les logements sont plus chers en Brabant wallon que partout ailleurs en Belgique et, d’autre part, les revenus sont également parmi les plus élevés. 

Cependant, il existe des écarts importants entre ménages et entre communes. (A Waterloo, La Hulpe, Rixensart, Lasne, Ottignies/Louvain-la-neuve et Chaumont-Gistoux, les prix sont supérieurs de 25% à la moyenne provinciale et dépassent le double de la moyenne wallonne.)

Les logements en Brabant wallon sont globalement de qualité avec des constructions plus récentes, plus grandes, une plus forte proportion de maisons isolées et un taux de propriétaires occupants supérieur au reste de la Wallonie.

Cependant, les écarts entre ménages sont très importants (les disparités entre hauts revenus et bas revenus sont plus fortes en Brabant wallon que dans le reste de la Wallonie, le nombre de sans-emploi et de minimexés est en hausse, …). 


« L’idée d’un Brabant wallon « riche » doit être relativisée. Le surcroît de richesses n’est pas réparti de façon égale, mais creuse au contraire les différences. »


L’accès au logement en Brabant wallon devient de plus en plus difficile pour un nombre croissant de personnes, qui ont des revenus plus modérés ou simplement moyens. Ce sont les jeunes, les familles modestes, les pensionnés, les chômeurs, les personnes confrontées à une diminution brutale de leurs revenus qui sont le plus touchés.


L’offre de logements plus modestes est encore peu développée et le parc de logements sociaux est beaucoup moins développé que dans le reste de la Wallonie.

De plus, les personnes qui ont une habitation en Brabant wallon et qui ont des revenus plus modestes résistent difficilement à la forte pression immobilière et éprouvent des difficultés à rester dans leur commune. 

On peut presque parler d’exclusion socio - géographique. Une grande partie du Brabant wallon devient inaccessible pour un nombre croissant de personnes.

Les mesures et les aides qui existent pour faire face à ce problème, sont souvent peu connues et plus particulièrement, parmi les personnes les plus précarisées.


3. 2. La qualité de l’habitat :


Ce chapitre étudie la manière d’habiter et d’entretenir son domicile mais également la qualité de l’infrastructure et du bâti. Ces deux facteurs influencent directement la qualité du logement et son influence sur la santé de ses habitants.


Les résultats présentés dans ce chapitre proviennent d’une part de la discussion animée dans l’atelier sur cette thématique, et, d’autre part, des questionnaires remplis en fin de journée. 


Seules les personnes préoccupées ou confrontées à des problèmes de qualité de l’habitat se sont exprimées. Il s’agit plus précisément des participants à l’atelier et de 26 personnes qui ont répondu aux questions de l’enquête relatives à la qualité de l’habitat. 


3.2.1 Les problèmes rencontrés


L’habitation n’est pas qu’une structure ; c’est une équation entre cette structure et son utilisation. Les problèmes de qualité de l’habitat qui sont évoqués, sont donc liés à la qualité de l’infrastructure du logement et à l’utilisation de ce logement. Différents types de problèmes sont évoqués. 


· La manière d’habiter et d’entretenir son domicile

· Absence ou mauvaise ventilation et aération : confusion entre aération et déperdition de chaleur

· Manque d’hygiène :

l’éducation à l’entretien du logement est trop limitée,

les gens sont dépassés par d’autres problèmes et l’hygiène n’est pas prioritaire.

· Excès d’hygiène : consommation excessive de produits domestiques


· La présence de certains polluants spécifiques dans les maisons :

· Humidité, moisissures : souvent mentionnés dans les logements sociaux et aussi dans les chambres


· Fumée de tabac


· Bruit (trafic)

· Acariens


· Amiante et fibres minérales


· Autres polluants : pesticides, plomb, allergènes d’animaux, composés organiques volatils, gaz de combustion.

· L’état général de certains logements


· L’état des logements peut devenir une question secondaire étant donné le problème de pénurie et d’accès au logement.

· Manque de contrôles et de mesures 


· Inexistence d’un Service d’Analyse des Milieux Intérieurs (SAMI) pour le Brabant wallon


· Cadre législatif est mal connu


· Priorités mal définies des personnes compétentes pour ces questions


· Temps de réaction trop lent des pouvoirs concernés


· Problématique non jugée prioritaire par rapport à d’autres besoins liés à la santé


· Manque d’information et difficulté pour obtenir une information de qualité concernant 


· Les besoins réels de la population


· Les conditions minimales de salubrité et de sécurité des logements


· La présence de polluants


· La manière d’habiter et d’entretenir son logement


· Les droits des locataires qui vivent dans des logements insalubres


· Les possibilités et aides pour le relogement

· En termes de priorités dans les problèmes concrets de mauvaise qualité de l’habitat, deux problèmes interreliés dominent : ce sont d’une part, les problèmes d’humidité et de moisissures,  et, d’autre part, l’absence et ou la mauvaise ventilation / aération. Le manque d’hygiène et la présence de fumée de tabac dans les logements apparaissent ensuite.

Question : « Parmi les problèmes de mauvaise qualité de l’habitat (concernant la présence de polluants et l’origine de ces pollutions) que rencontre la population avec laquelle vous travaillez, pourriez-vous cocher le(s) problème(s) que vous estimez prioritaire(s) ? »
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Raisons expliquant qu'il n'y a pas d'actions-d'activités 


Pas la mission de mon institution


Pas mon rôle, pas ma fonction




· A coté de ces problèmes concrets de mauvaises qualité de l’habitat, il est important de mentionner une série de problèmes plus généraux et structurels
  qui sont également prioritaires. Il s’agit de :


· un manque d’information sur les critères minimaux de salubrité et sécurité, la présence de polluants, la manière d’entretenir sa maison mais aussi les possibilités et aides au relogement, et plus globalement, sur les besoins de la population ;

· un mauvais état général de certains logements et un manque de contrôles et de mesures. 


· Les problèmes d’accès au logement et de qualité de l’habitat sont interreliés. Il y a d’une part une difficulté d’accéder à un logement de qualité (la structure de l’habitat) et, d’autre part, des difficultés  de pouvoir maintenir la qualité de ce logement via une utilisation et un entretien adéquats (les comportements des habitants).

3.2.2 Les actions menées


· La moitié des acteurs de terrain confrontés à des problèmes de mauvaise qualité de l’habitat, font partie d’institutions qui organisent des actions et activités pour y remédier.
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Problèmes prioritaires


Présence de substances toxiques


Problèmes d'accès aux transports en


commun


Champs électromagnétiques


Proximité de routes à forte densité de


trafic


Problèmes de bruit


Problèmes de propreté


Manque d'espaces communs de


convivialité


Manque d'espace communs de jeux


Problèmes d'accès aux infrastructures


publiques





Question : « Par rapport à ce(s) problème(s) prioritaire(s), organisez-vous des actions ou des activités ? 

· Les actions et activités qui sont entreprises concernent principalement le développement d’information.


Question : « Si oui, décrivez-les ainsi que les résultats observés. »


		

		Actions et activités 


en réponse aux problèmes prioritaires : 



		La manière d’habiter et d’entretenir son domicile

		· Permanences et conseils



		La présence de certains polluants spécifiques dans les maisons

		· Permanences et conseils

· Visites à domicile – diagnostic environnemental


· Amélioration de la signalisation routière pour diminuer les problèmes de bruit



		L’état général de certains logements

		· Visites à domicile – diagnostic environnemental

· Aide à la recherche d’un autre logement (rôle des aides familiales)


· Sensibilisation de la sphère politique et décisionnelle



		Manque d’information 

		· Information des locataires à propos de leurs droits

· Création d’un guide pour les médecins sur les pollutions intérieures


· Publications, articles


· Site internet


· Formation des intervenants et acteurs de terrain



		Manque de contrôles et de mesures

		· Arrêtés d’insalubrité et d’insécurité


· Chasse aux propriétaires d’immeubles insalubres


· Lobbying politique



		Inexistence d’un SAMI pour le Brabant wallon

		· Réunions d’experts en vue de favoriser la création d’un SAMI (ou d’élargir la zone d’action d’un SAMI existant)  





· D’autres acteurs témoins de problèmes de mauvaise qualité de l’habitat ne réalisent pas d’actions ou d’activités pour tenter d’y remédier. La raison majoritairement citée pour expliquer leur attitude est que cela ne s’inscrit pas dans leurs responsabilités soit au niveau de leur institution, soit au niveau de leur fonction.

Question : « Si non, pour quelles raisons, n’organisez-vous pas d’actions ou d’activités ? »
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· La diversité et la complexité des problèmes de mauvaise qualité de l’habitat, les difficultés d’information concernant les besoins réels de la population ainsi que l’augmentation de l’intérêt pour cette problématique témoignent d’une nécessité d’actions et de recherches de solutions dans ce domaine.


3.2.3 Les propositions

Question : « Avez-vous des idées, des projets, des actions, des activités à proposer ou à suggérer par rapport à certains problèmes de qualité de l’habitat ? » 


		

		Idées, propositions et suggestions  


en réponse aux problèmes prioritaires : 



		La manière d’habiter et d’entretenir son domicile

		A moyen terme


· Former les acteurs de terrains de manière continue


· Encourager les actions dans le cadre des interventions scolaires (Promotion de la Santé à l’école)


· Faire des actions exemplaires dans un cadre public 


A long terme


· Développer les compétences du public (éducation à la santé)

· Travailler sur les synergies entre les différents intervenants au sein des familles (aux niveaux soin de santé, aide sociale, éducation, communes, autorités et contrôles)



		La présence de certains polluants spécifiques dans les maisons

		A court terme


· Réaliser une enquête de prévalence des allergies (ONE)


A moyen terme


· Former les acteurs de terrains de manière continue


A long terme


· Développer les compétences du public (éducation à la santé)

· Travailler sur les synergies entre les différents intervenants au sein des familles 



		L’état général de certains logements

		A court terme


· Agir auprès des propriétaires de logements privés et publics



		Manque d’information 

		A court terme


· Mettre à disposition des documents et outils d’information (Brochures SAMI, site ecoconso.org, brochures dans les pharmacies)

· Tenir compte des priorités des gens (ex : le bruit est ressenti comme plus gênant que les moisissures)

A moyen terme


· Développer d’autres types d’information (ex : fascicules chez le notaire, à la Maison de l’Urbanisme)

· Sensibiliser les professionnels concernés par l’enfance

· Sensibiliser les architectes et les corps de métier du bâtiment


· Sensibiliser les médecins généralistes pour qu’ils informent (et valoriser ce nouveau rôle)

· Former les acteurs de terrains de manière continue


· Mieux connaître et identifier les besoins de la population



		Manque de contrôles et de mesures

		A moyen terme


· Développer des outils d’évaluation de la salubrité


· Sensibiliser la sphère politique et décisionnelle


· Poursuivre la réforme du Code du Logement





		Inexistence d’un SAMI pour le Brabant wallon

		A court terme


· Réunir des experts scientifiques

· Réfléchir aux possibilités concrètes de mise en place d’un SAMI (en partant de l’échelon communal)

A moyen terme


· Sensibiliser la sphère politique et décisionnelle

· Identifier les acteurs facilitant le travail


· Développer un projet pilote précisant les outils et ressources nécessaires





3.2.4 Mise en perspective des besoins constatés 

Il nous semble important de mettre en perspective les problèmes de mauvaise qualité de l’habitat que nous avons décrits. En effet, l’ampleur de ces problèmes mérite d’être relativisée par rapport à la situation dans d’autres territoires.


Le rapport sur le Logement en Brabant wallon
 réalisé par la Maison de l’Urbanisme du Brabant wallon met en évidence la grande qualité  des logements en Brabant wallon comparativement au reste de la Wallonie.


Les constructions sont plus récentes, les surfaces d’habitation sont plus grandes, il y a une plus forte proportion de maisons isolées et de maisons à quatre façades, le taux de propriétaires occupants est plus élevé (et donc la tendance à bien entretenir son logement est plus élevée). C’est le modèle de la villa (surface importante et situation isolée) qui prédomine. Inversement, il y a moins de petits logements, de logements vétustes et de logements sociaux dans lesquels les problèmes de mauvaise qualité de l’habitat sont plus prégnants. 

Il s’agit donc globalement d’une situation favorable. Cependant, cette situation « générale » ne doit pas occulter une série de lieux et de bâtiments en mauvais état et dans lesquels les conditions minimales de salubrité ne sont pas respectées. Ces réalités touchent plus particulièrement les populations précarisées pour lesquelles les alternatives de logements sont peu nombreuses (étant donné les difficultés d’accès au logement dans la région).

D’autre part, il est intéressant de rappeler que la qualité d’un logement est une équation fragile entre sa structure et son utilisation. Les facteurs
 qui font qu’un habitat est sain sont nombreux, complexes et diversifiés. Il s’agit de : l’aménagement du logement, l’hygiène, la qualité de l’air intérieur (ventilation, qualité de l’air extérieur, présence d’amiante, de composés organiques, de tabac, de gaz de combustion), le taux d’humidité, les facteurs biologiques (parasites, animaux domestiques, micro-organismes, acariens) et les facteurs physiques (radiations, radon, bruit, champs électromagnétiques). 

Le manque d’information sur les pollutions intérieures, leurs sources, leurs conséquences sur la santé et les précautions à prendre pour les éviter, touche l’ensemble de la population du Brabant wallon et d’ailleurs. Il est donc nécessaire de développer les connaissances et compétences de chacun (public et professionnels) pour vivre dans un habitat sain.

3. 3. L’environnement social en Brabant wallon :


Ce chapitre traite de l’intégration dans un tissu social, un réseau de relations : relations de voisinage, vie de quartier, relations avec l’entourage familial et les amis & connaissances…


Les résultats présentés dans ce chapitre proviennent d’une part de la discussion animée dans l’atelier sur cette thématique, et, d’autre part, des questionnaires remplis en fin de journée. 


Seules les personnes préoccupées ou confrontées à des problèmes d’environnement social se sont exprimées. Il s’agit plus précisément des participants à l’atelier et de 26 personnes qui ont répondu aux questions de l’enquête relatives à l’environnement social. 


3.3.1 Les problèmes rencontrés


La qualité de l’environnement social touche à la dimension du bien-être : au sentiment d’être reconnu, d’être utile, d’être aimé, à la possibilité de communiquer, de se confier…


Les problèmes et difficultés d’environnement social évoqués et décrits par les acteurs de terrain, sont de différents ordres :


· Relations avec l’entourage familial, amis et connaissances: 


· Manque de relations

décrochage familial, isolement des personnes et surtout des personnes en difficulté (ex : personnes sans travail et sans réseau de relations professionnelles, personnes âgées…), manque de mobilisation et culture individualiste

· Mauvaises relations 

· Nécessité de tenir compte de la diversité culturelle des modèles d’environnement social (diversité des modes de relations et d’échanges)


· Relations de voisinage et relations aux personnes proches qui sont en difficulté

· Manque de relations et d’entraide : 

· Manque de liens sociaux et de solidarité

· Solitude, repli sur soi

· Discrimination et isolement des personnes en difficulté, des personnes qui ont un casier judiciaire

· Peur d’aller vers les autres et de se faire envahir (besoin de conserver une vie et une sphère privée)

· Difficultés pour les personnes vulnérables d’admettre leurs problèmes et leur besoin d’aide

· Mentalité de l’aide par rapport à l’état de la personne (ce qui la stigmatise et la fige dans un rôle d’assisté) plutôt que par rapport à ses besoins (ce qui lui permet de garder sa dignité)

· Difficultés de faire face aux refus de l’aide proposée

· Mauvaises relations : 

· Difficultés dans les logements sociaux, 

· Discriminations

· Difficultés de la vie communautaire


· Vie de quartier


· Manque d’animation dans les quartiers


· Sentiment d’insécurité


· Difficultés relationnelles avec les autorités et les services de proximité : police, commune, office des étrangers

· Problèmes de discriminations 

· En termes de priorités, c’est surtout l’isolement,  le manque de relations tant avec l’entourage familial, les amis et les connaissances, qu’avec le voisinage qui pose problème, plus que de mauvaises relation.

 Les mauvaises relations apparaissent plus dans les logements sociaux ou dans les relations avec les autorités. 

Des problèmes de discriminations sont souvent mentionnés.

Le sentiment d’insécurité dans les quartiers n’apparaît pas comme un problème prioritaire.

Question : « Parmi les problèmes d’environnement social que rencontre la population avec laquelle vous travaillez pourriez-vous cocher le(s) problème(s) que vous estimez prioritaire(s) ? »
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3.3.2 Les actions menées


· La majorité des acteurs de terrain confrontés à des problèmes d’environnement social, font partie d’institutions qui organisent des actions et activités pour y remédier.
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Vous souhaitez développer vos compétences par


rapport à ces questions


Vous êtes à la recherche d'information sur les


problèmes de logement ou d'environnement et


sur les solutions à apporter à ces problèmes


Vous cherchez à mobiliser les personnes


concernées par ces problèmes


Tout à fait d'accord D'accord Ni d'accord ni pas d'accord Pas d'accord Pas d'accord du tout



Question : « Par rapport à ce(s) problème(s) prioritaire(s), organisez-vous des actions ou des activités ? 

· Les actions et activités qui sont entreprises concernent principalement la médiation lors de difficultés relationnelles ou le développement d’actions et d’événements visant à dynamiser un quartier. 


Deux types d’actions sont mises en œuvre :


· Des actions de type événementiel ou conjoncturel. Ex : fête de St-Nicolas 


· Des actions de type structurel. Ex : mise en place de permanences, conseils…



Il est intéressant de noter qu’aucune action n’est proposée pour répondre au problème d’isolement des personnes par rapport à leur entourage familial, leurs amis et connaissances, alors que ce problème a été évoqué comme la première priorité.

Question : « Si oui, décrivez-les ainsi que les résultats observés. »


		

		Actions et activités 


en réponse aux problèmes prioritaires : 



		Relations avec l’entourage familial, amis et connaissances

		concernant les difficultés relationnelles 


· Informations sur les droits des personnes 

· Médiation sociale


· Rôle des aides familiales



		Relations de voisinage


& relations aux personnes proches en difficulté

		concernant les difficultés relationnelles 


· Informations sur les droits des personnes 


· Médiation sociale


· Aide au relogement

concernant le manque de relations 


· Projet d’autoconstruction et d’action solidaire sur le logement et l’environnement


· Création de comités


· Projet CASTOR de rénovation de lieux avec des SDF



		Difficultés relationnelles avec les autorités

		· Permanences et conseils

· Séances d’informations


· Soutien juridique, consultations


· Correspondance avec les autorités



		Manque d’animation dans les quartiers

		· Animations de quartier, fêtes


· Mise sur pied de projets intergénérationnels, interculturels


· Soutien des comités de quartier, collectifs d’habitants



		Sentiment d’insécurité 

		· Travail de rue





· Le travail réalisé aujourd’hui ne couvre qu’une partie des besoins de terrain. D’énormes besoins existent en matière d’environnement social. Tenter de développer le lien social est un travail de longue haleine, à renouveler sans cesse.

· Comme pour les autres problèmes en matière de cadre de vie, les acteurs témoins de problèmes mais qui n’entreprennent pas d’action, considèrent que ce n’est pas leur responsabilité.
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Question : « Si non, pour quelles raisons, n’organisez-vous pas d’actions ou d’activités ? »


3.3.3 Les propositions

Question : « Avez-vous des idées, des projets, des actions, des activités à proposer ou à suggérer par rapport à certains problèmes d’environnement social ? » 


		

		Idées, propositions et suggestions  


en réponse aux problèmes prioritaires : 



		Relations avec l’entourage familial, amis et connaissances

		/



		Mauvaises relations de voisinage


Manque de relations de voisinage et d’entraide


& exclusion des personnes en difficulté

		A court terme


· Mettre en place des interventions d’un employé communal affecté à des tâches de médiation

A moyen terme


· Développer l’isolation des murs de certains logements pour diminuer les problèmes liés au bruit

A court terme


· Favoriser les rencontres entre pairs 


· Ne pas éviter les confrontations/conflits qui pourront ensuite évoluer vers des relations plus positives et constructives


A moyen terme


· Développer de nouveaux circuits de solidarité


· Proposer des actions qui partent des besoins des gens quand ils s’expriment – Proposer des actions rapides (éviter les longs décalages dans le temps et se mettre au rythme des personnes)


· Donner un rôle aux personnes assistées (leur redonner une place et une valorisation)



		Difficultés relationnelles avec les autorités

		A court terme


· Ne pas éviter les confrontations qui pourront ensuite se transformer


A moyen terme


· Ouvrir les centres fermés



		Manque d’animation dans les quartiers

		A court terme


· Organiser des animations de type : vélo, barbecue, livres…

A moyen terme


· Encourager et favoriser la mise en place de comités de quartier et d’autres initiatives collectives

· Créer les conditions pour créer des événements à partir d’intérêts communs et partagés



		Sentiment d’insécurité 

		/





3.3.4 Mise en perspective des besoins constatés

La problématique de l’environnement social nous apparaît essentielle quand on aborde la qualité de vie des familles et plus précisément la qualité de l’habitat en tant que cadre de vie.


« …la maison est cette intériorité à partir de laquelle on s’ouvre au monde… »


Jean-Michel Longneaux nous invite ainsi à concevoir l’habitat et le « chez soi » comme notre point de départ vers le monde et vers les autres.

C’est l’environnement social et les relations qui vont se créer avec autrui qui vont permettre à chacun de développer son identité et d’acquérir une identité sociale.


Cependant, en observant la réalité du Brabant wallon au niveau de ses logements et des relations qui se créent autour de ces logements, on peut se poser des questions sur ce mouvement d’ouverture vers le monde au départ des habitations. 


En effet, l’importance des lotissements et la prédominance du modèle de la villa
 isolée ne sont pas des éléments qui favorisent le lien social. Au contraire ces constructions et les aménagements autours de ces constructions (image des haies de Thuya) ont plutôt tendance à favoriser le mouvement inverse : le repli sur soi et sur sa famille. 

Pour ce qui concerne les logements sociaux construits dans le passé, leur architecture et leur agencement ne favorisent pas non plus les échanges harmonieux. Les difficultés relationnelles y sont nombreuses. 

D’autre part, les déplacements qui se font souvent en voiture dans notre région, n’encouragent pas les rencontres spontanées et les échanges entre voisins.


Enfin, la culture individualiste de notre société se répercute sur l’investissement de son « chez soi » et la tendance au cocooning.


Les personnes les plus vulnérables par rapport à cet isolement, sont celles qui sont déjà exclues d’autres réseaux de socialisation comme par exemple le monde professionnel ou qui n’ont pas de moyen de locomotion et qui ont dès lors peu d’occasions de contacts et d’échanges.


Les résultats de l’enquête belge de santé publique de 2001 précisent ces constats et donnent des indications plus quantitatives.


« En Belgique, 7% des personnes sont insatisfaites de leurs contacts sociaux et 7% ont peu de contacts avec les membres de leur familles, des amis ou des connaissances (...). En outre, 16% des personnes présentent un réseau restreint de relations (de 0 à 3 personnes), alors que la taille moyenne du réseau relationnel de la population est de 9 personnes (…).La population compte 13% d’individus recevant peu d’aide concrète de leur entourage (…). Enfin, 9% des personnes ne bénéficient pas, de la part de leur entourage, d’un soutien assuré pour ce qui est des besoins émotionnels, affectifs, récréatifs, d’information, etc. 

En ce qui concerne les facteurs individuels qui influencent la santé sociale, l’âge joue un rôle certain : en effet, les différents aspects de la santé sociale sont fréquemment satisfaits chez les jeunes (15-24 ans, voire encore chez les 25-34 ans) mais déclinent après ces âges. 


De manière générale, un niveau d’éducation plus élevé se traduit par une meilleure intégration sociale, un support de l’entourage de meilleure qualité et une plus grande satisfaction à l’égard de ses contacts sociaux » 


Faire face au repli sur soi et au cocooning afin de favoriser le développement de


nouvelles relations et de nouvelles solidarités en Brabant wallon est un défi. Dynamiser l’environnement social est une démarche qui demande du courage et de la persévérance car il ne faut pas attendre des résultats immédiats.

3. 4. La qualité de l’environnement physique :


Ce chapitre aborde la qualité de l’environnement physique extérieur au domicile : présence de certaines infrastructures et espaces spécifiques (espaces de jeux, de convivialité, espaces verts, décharges, entreprises.. .), la propreté,  le bruit …


Les résultats présentés dans ce chapitre proviennent d’une part de la discussion animée dans l’atelier sur cette thématique, et, d’autre part, des questionnaires remplis en fin de journée. 


Seules les personnes préoccupées ou confrontées à des problèmes de mauvaise qualité de l’environnement physique se sont exprimées. Il s’agit plus précisément des participants à l’atelier et de 19 personnes qui ont répondu aux questions de l’enquête relatives à l’environnement physique. 


3.4.1 Les problèmes rencontrés


Les problèmes de mauvaise qualité de l’environnement physique évoqués et décrits par les acteurs de terrain, sont de différents ordres :


· Manque d’espaces communs (probablement plus ressentis dans les zones urbaines)


· Manque d’espaces de convivialité 


· Manque d’espaces de jeux


· Problèmes de mobilité


· Problèmes d’accès aux transports en commun : réseau TEC lacunaire,  tendance à supprimer les arrêts dans les petites gares

=> manque de motivation et de stimulation pour remplacer la voiture par un autre moyen de locomotion

=> discrimination pour les personnes défavorisées qui n’ont pas de véhicule


· Problèmes de trafic


=> problèmes d’accès aux infrastructures publiques


· Problèmes de pollutions


· Présence de substances toxiques : décharges (Mellery, Mont St Guibert…), entreprises, dépôts clandestins

· Champs électromagnétiques : antennes GSM


· Proximité de routes à forte densité de trafic
=> pollution de l’air
=> problèmes de bruit
=> problèmes d’insécurité à vélo

· Problèmes de propreté


· Fossé entre la sensibilisation au risque pour la santé et/ou l’environnement et le changement de comportements à adopter

· Difficultés de changer ses habitudes et comportements de consommation


· Manque d’efforts pour préserver la nature et la biodiversité en Brabant wallon



· Fossé entre la temporalité des choix politiques (court terme) et les délais entre exposition à un risque environnemental et son impact sur la santé.


· Manque d’information à la population en cas d’exposition à des risques environnementaux 
(ex : décharge de Mellery, augmentation de la prévalence des allergies…). 
Nécessité d’obtenir un consensus du monde scientifique avant de communiquer le risque.
Difficulté de communiquer un message clair et compréhensible (sans provoquer la psychose)


· Le manque d’espaces communs : de convivialité et de jeux a été beaucoup évoqué dans les problèmes rencontrés mais il n’est pas véritablement repris comme un problème prioritaire d’environnement physique.  Il semble plutôt caractériser les zones urbaines du Brabant wallon que les zones rurales.

Cependant, l’aménagement de l’environnement physique et la qualité de l’environnement social sont intimement liés. Pour que l’intégration dans un tissu social et dans un réseau de relations puisse se réaliser, il est important que des éléments structurels aient été mis en place et que des espaces communs aient été pensés et prévus pour permettre et encourager les rencontres et les échanges.

· En termes de priorités dans les problèmes d’environnement physique, ce sont la présence de substances toxiques dans l’environnement (via les décharges, entreprises, dépôts clandestins) et les problèmes d’accès aux transports en commun et de mobilité
 qui dominent. Les champs électromagnétiques semblent aussi préoccuper les acteurs de terrain.  
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Question : « Parmi les problèmes d’environnement physique – extérieur au domicile, que rencontre la population avec laquelle vous travaillez pourriez-vous cocher le(s) problème(s) que vous estimez prioritaire(s) ? »


3.4.2 Les actions menées
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La moitié des acteurs de terrain confrontés à des problèmes de mauvaise qualité de l’environnement physique, font partie d’institutions qui organisent des actions et activités pour y remédier.



Question :  « Par rapport à ce(s) problème(s) prioritaire(s), organisez-vous des actions ou des activités ? 

Question : « Si oui, décrivez-les ainsi que les résultats observés. »


		

		Actions et activités 


en réponse aux problèmes prioritaires : 



		Manque d’espaces communs 


- de convivialité 


- de jeux

		· Animations pour encourager à connaître ses voisins



		Problèmes de mobilité


- accès aux transports en commun 


- accès aux infrastructures publiques

		· Développement de plans communaux de mobilité

· Mise en place de Rapido-bus



		Pollutions


- Présence de substances toxiques


- Champs électromagnétiques

- Proximité de routes à forte densité de trafic

- Problèmes de bruits


- Problème de propreté

		· Plan pour l’Air


· Plan déchets


· Plan Bruits


· Projet HECTOR

· Eté solidaire



		Manque d’information à la population en cas d’exposition à des risques environnementaux 

		· Campagnes d’information


· Site internet


· Formations


· Projet HECTOR (lieu d’expertise, d’échanges et de sensibilisation aux questions d’environnement et de santé)



		Manque d’efforts pour préserver la nature et la biodiversité 

		· Aménagement et revalorisation des sentiers


· Plan communal de développement Nature





· Les acteurs de terrain inactifs par rapport à ces questions, ne se sentent pas concernés ou investis du devoir d’agir dans le cadre de leurs activités professionnelles.


Question : « Si non, pour quelles raisons, n’organisez-vous pas d’actions ou d’activités ? »
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Problèmes prioritaires


Humidité, moisissures


Manque d'aération / ventilation


Manque d'hygiène


Fumée de tabac


Amiante & fibres minérales


Présence d'autres polluants (acariens,


bruit, pesticides...)




· Malgré diverses initiatives, actions et projets, les besoins d’information et d’action sont importants.


3.4.3 Les propositions


Question : « Avez-vous des idées, des projets, des actions, des activités à proposer ou à suggérer par rapport à certains problèmes d’environnement physique ? » 


		

		Idées, propositions et suggestions  


en réponse aux problèmes prioritaires : 



		Manque d’espaces communs 


- de convivialité 


- de jeux

		A moyen terme


· Développer des panels citoyens sur les questions d’aménagement du territoire



		Problèmes de mobilité


- accès aux transports en commun 


- accès aux infrastructures publiques

		A moyen terme


· Adapter les navettes du TEC aux horaires des trains

· Développer des panels citoyens et des lieux de concertation


A long terme


· Analyser et repenser la question de la mobilité et des déplacements avec une réflexion sur la corrélation entre transport et santé de la population



		Pollutions


- Présence de substances toxiques


- Champs électromagnétiques

- Proximité de routes à forte densité de trafic

- Problèmes de bruit

		A moyen terme


· Sensibiliser les différents publics (et surtout les publics plus vulnérables tels l’enfance) et les différents secteurs à la santé environnementale


· Stimuler l’émergence de lieux de concertation et de réseaux d’acteurs  


· Impliquer le public


A long terme


· Harmoniser les normes des produits et des produits chimiques au niveau européen



		Problème de propreté

		 /



		Manque d’information à la population en cas d’exposition à des risques environnementaux 

		A moyen terme


· Améliorer les informations (contenu, canaux d’information) à la population

· Encourager les rencontres d’experts pour favoriser les consensus scientifiques (préalables nécessaires à la communication autour des risques)


· Plaidoyer pour observer le principe de précaution


A long terme


· Sensibiliser le pouvoir politique


· Sensibiliser les médecins généralistes pour qu’ils communiquent sur les risques environnementaux



		Manque d’efforts pour préserver la nature et la biodiversité 

		A moyen terme


· Mettre en place des moyens et des actions pour préserver le caractère naturel de certains sites du Brabant wallon





(Beaucoup de propositions s’inscrivent dans le moyen et le long terme. Il y a peu d’idées et de suggestions pour agir directement sur l’environnement physique.

3.4.4 Mise en perspective des besoins constatés

Face aux constats évoqués concernant les problèmes de qualité de l’air, de bruit et de propreté, les conclusions d’une enquête
 de l’Institut National de Statistiques sur le cadre de vie auprès des ménages belges nous apportent des éléments de précision et de comparaison d’une région à l’autre. Ceux-ci nous permettent de dire que l’environnement en Brabant wallon est relativement agréable et que les habitants du Brabant wallon sont plus satisfaits que les autres wallons et que les bruxellois.

Par rapport à la qualité de l’air, les ménages du Brabant wallon se disent plus satisfaits que la moyenne des belges. En effet, ce sont surtout les populations des grandes villes ou les populations qui habitent des territoires avec une forte concentration d’industries qui sont peu enchantées de la qualité de l’air. 

Concernant les nuisances sonores, les habitants du Brabant wallon sont un peu plus satisfaits que le reste de la Wallonie mais ils ont surtout de bien meilleurs scores que les habitants de la Région de Bruxelles capitale. La proximité de Bruxelles avec une meilleure qualité de vie est un des atouts de la région. 

Concernant la propreté du voisinage, la satisfaction est aussi plus élevée en Brabant wallon. Ce sont surtout les grandes villes qui concentrent les problèmes de propreté.  


D’autres études
 du niveau de vie et du bien-être en Wallonie réalisée par l’ULg et l’UCL ou encore l’enquête belge de santé publique, aboutissent à des conclusions qui vont dans le même sens.

Malgré cette meilleure satisfaction en Brabant wallon, il est important de souligner qu’en matière de qualité de l’environnement physique, certains problèmes relevés dans notre diagnostic dépassent l’échelle du Brabant wallon : 


· certains problèmes de pollution


· le manque d’information à la population en cas d’exposition à des risques environnementaux, 


· le fossé entre la sensibilisation au risque pour la santé et/ou l’environnement et le changement de comportements à adopter et les difficultés de changer ses habitudes et comportements de consommation


· le manque d’effort pour préserver la nature et la biodiversité


Les mesures à prendre et les actions à mettre en place dépassent donc également le territoire de la Province et demandent la collaboration d’un ensemble d’instances et d’échelons de pouvoir pour proposer des solutions globales et durables.


Enfin, en ce qui concerne les problèmes de mobilité et de transports en commun, ils sont quant à eux, assez spécifiques à la réalité du Brabant wallon. Des solutions locales doivent être réfléchies et apportées pour faciliter les déplacements et motiver à diminuer l’utilisation de la voiture et la remplacer par d’autres moyens de locomotion. 


4. LE DEVELOPPEMENT D’ACTIONS 

( La manière dont les acteurs de terrain travaillent et les stratégies qu’ils utilisent dans leur contact avec la population, présentent des similitudes par rapport aux méthodes et stratégies de promotion de la santé, notamment en ce qui concerne la mobilisation des personnes concernées.

Cette proximité dans les stratégies d’intervention pourra faciliter la création de ponts entre les différents secteurs d’activité et les collaborations entre acteurs issus de secteurs différents
.

( On remarque également que la grande majorité des répondants désirent continuer à s’informer et se former sur les questions de santé environnementale et les possibilités d’actions pour améliorer le cadre de vie.

Question : « Dans la manière dont vous cherchez à traiter les problèmes liés au cadre de vie, pouvez-vous dire si vous êtes d’accord avec les propositions suivantes ? » 
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( En ce qui concerne l’évaluation des actions entreprises par rapport aux problèmes de cadre de vie, on observe que plus de la moitié des personnes ne font pas d’évaluation de ces actions. Parmi ceux qui réalisent des évaluations, il s’agit majoritairement d’évaluations internes. 
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Mettre en place un dispositif d’évaluation et réaliser cette évaluation tant au niveau du processus qu’au niveau des résultats d’une action est un élément essentiel en promotion de la santé. Encourager la réalisation d’évaluations est un des objectifs poursuivis par l’aide méthodologique que le CLPS apporte à ceux qui en font la demande. Les résultats de cette enquête nous enseignent que cela doit continuer à être une priorité. 

Question : « Réalisez-vous des évaluations des actions liées au cadre de vie que vous entreprenez ? »

( Les collaborations intra et intersectorielles ne concernent que la moitié des répondants. Ceci rend d’autant plus pertinente la dynamique initiée par les conférences locales qui stimule la concertation et les échanges entre acteurs de terrain pour ouvrir la voie à la collaboration. Développer une ouverture et une culture de la collaboration est un objectif qui s’inscrit dans le long terme.
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Activités de l'organisation


Animation, projets-pilotes, projets collectifs


Recherche, enquêtes, études, publication


Accueil, écoute, guidance, aide psychologique,


conseils, accompagnement


Création de partenariats, travail en réseau
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Campagnes spécifiques, organisation de


conférences
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Aide à la décision politique, défense d'intérêt,


lobbying


Attribution de logement et suivi


Formation


Visites à domicile, intervention in situ, service


d'aides-familiales


Service logement, recherche de logement et


hébergement


Aide financière, recherche de financement


Question : « Par rapport aux problèmes qui concernent le cadre de vie, travaillez-vous en collaboration avec d’autres organisations de votre secteur ou d’autres secteurs d’activités ? » 


5. CONCLUSIONS & PROPOSITIONS

Nous proposons d’intégrer nos réflexions et nos conclusions dans la démarche mise en œuvre par le Plan National d’action Environnement Santé belge
 (NEHAP) et les recommandations qui en découlent. 

Le NEHAP a pour vocation d’être un cadre de référence rassemblant les actions visant à prévenir, réduire, voire à éliminer des risques liés aux relations entre l’environnement et la santé. 

Il présente 7 recommandations interdépendantes qui permettent l’intégration mutuelle des politiques de l’environnement et de la santé et qui visent la collaboration entre les structures existantes afin d’obtenir des données adéquates, de définir des priorités de recherche, d’instaurer une politique préventive, de dispenser les formations nécessaires, de communiquer et sensibiliser.

Nous avons articulé les conclusions et propositions qui se dégagent de notre diagnostic local en matière de qualité de l’habitat et de l’environnement physique, autour de ces recommandations (et plus particulièrement autour des recommandations 4 à 7
) 

1. Etablir une collaboration fonctionnelle entre les structures existantes de l’environnement et de la santé


La gestion actuelle des effets de l’environnement sur la santé se fait de façon compartimentée et fragmentée à l’image du paysage institutionnel belge alors qu’une gestion globale et transversale s’impose.

2. Développer et gérer des bases de données concernant l’ensemble des aspects environnement-santé

L’exposition aux polluants et l’impact réel de ces polluants sur la santé globale doivent être investigués plus précisément. Le développement de bases de données mesurant les polluants ou les pathologies devra se faire avec l’objectif d’identifier les besoins pour mettre en œuvre des actions.

3. Définir les priorités de recherche sur les relations entre l’environnement et la santé


La situation d’incertitude caractérise de nombreux problèmes liant l’environnement et la santé. Des indicateurs, des méthodologies spécifiques et des programmes de recherches basés sur l’anticipation des problèmes, devront être développés.

4. Développer une politique de prévention pour les relations entre l’environnement et la santé

Il s’agit d’éviter les dommages environnementaux via la promotion de la santé et la prévention des maladies. Il faut pouvoir détecter précocement les risques pour la santé liés à une exposition environnementale pour permettre des réactions rapides.

· Mettre en place un Service d’Analyse des Milieux Intérieurs en Brabant wallon

· Développer des outils d’évaluation de la salubrité

5. Communiquer sur les relations entre l’environnement et la santé


Une gestion professionnelle de l’information est nécessaire. La communication doit également pouvoir s’exercer dans les deux sens. D’une part, une diffusion claire et transparente des connaissances, des lacunes et des responsabilités vers la population et, d’autre part, une transmission des préoccupations de la population vers les autorités.


· Mettre à disposition des documents et outils d’information clairs, compréhensibles concernant les différents types de pollution, leurs sources, leurs conséquences pour la santé et les précautions à prendre pour les éviter.

· Communiquer à différents publics : la population, les groupes plus à risque, les médecins généralistes, les professionnels du bâtiments, les professionnels concernés par l’enfance, les propriétaires de logement… et adapter les communications à ces différents publics


· Identifier les besoins de la population et ses préoccupations


6. Soutenir le développement de cours et de formations spécifiques sur les relations entre l’environnement et la santé

La spécificité de ces formations est de combiner l’analyse des problématiques santé et environnement et d’avoir une approche multidisciplinaire.


· Former les acteurs de terrain et surtout les acteurs de première ligne de la santé et de l’environnement

7. Sensibiliser et éduquer aux relations entre l’environnement et la santé


C’est le changement des habitudes de vie et des comportements de consommation qui est visé.


· Développer les compétences du public


· Encourager les panels de citoyens


· Travailler sur les synergies entre les différents acteurs de terrain et surtout les acteurs de première ligne

· Développer les forces vives locales. Encourager la participation et la mobilisation de chacun sur les questions d’environnement et de santé.

Nous voudrions ajouter quelques éléments concernant certains aspects plus sociaux de notre diagnostic.

L’accès au logement :


· Développer et encourager une volonté politique pour faciliter l’accès au logement des personnes à revenus plus modestes et éviter leur départ de la région


· Améliorer la visibilité et l’accessibilité des services et des aides au logement


· Développer une gestion plus efficace des logements sociaux, de leur occupation et leur état


L’environnement social :


· Favoriser le développement de liens sociaux et de solidarité en partant d’intérêts communs et partagés

· Cibler plus particulièrement les personnes en difficulté et qui sont déjà exclues de différents circuits de socialisation

La mobilité :

· Analyser et repenser la question de la mobilité et des déplacements dans la région
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Problèmes prioritaires


Difficultés financières


Absence de logement adapté /


approprié et salubre


Discriminations et refus des


propriétaires


Difficultés administratives


Manque d'information


Autres




« Les relations entre l’environnement et la santé sont un enjeu des politiques de développement durable car elles sont planétaires, intergénérationnelles, étroitement liées aux problèmes sociaux et requièrent une meilleure intégration des politiques sectorielles. »


C’est dans ce contexte et dans cette perspective à long terme, que nous désirons encourager la mise en œuvre d’actions et de projets en Brabant wallon pour améliorer la qualité des logements et de l’environnement et faire progresser la santé et la qualité de vie.


6. ANNEXES


6.1. Questionnaire



[image: image2]

Merci de répondre à ce questionnaire.


L’objectif de cette enquête est de comprendre les besoins de la population qui sont liés au cadre de vie et dont vous avez connaissance via votre travail.


Il peut s’agir de besoins exprimés par la population (sous forme de remarques, de plaintes…) mais aussi de besoins que vous repérez et dont la population n’est pas toujours consciente.


Les résultats de cette enquête seront ensuite communiqués à la Communauté Française qui désire mieux connaître les besoins de santé de la population du Brabant wallon.


Votre participation nous est très précieuse et elle vous permettra également de vous faire entendre.
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IDENTIFICATION DE VOTRE ORGANISATION


Nom de l’organisation/association : 


Secteur d’activité : 


(Aide à la jeunesse   ( Culture et communication      ( Emploi-travail       ( Enseignement 


( Environnement       ( Jeunesse et éducation             (Justice                    ( Logement 


( Loisirs et sports      ( Santé                                       ( Secteur social       ( Autre :précisez….

Adresse :


Téléphone : 



Fax :


E-mail :



Adresse site internet :


A. Quelles sont les missions de votre organisation ? 


(les missions prioritaires – les axes et objectifs de travail - définis dans vos statuts ou règlements d’ordre intérieur)


1


2


3


B.  Quelles sont les activités concrètes et actuelles réalisées par votre organisation ?


1


2


3

C.  Quels sont les publics avec lesquels votre organisation travaille le plus fréquemment ?    


(par exemple : petite enfance, habitants d’un quartier, minimexés, personnes à mobilité réduite…) :


1


2


3


D. Quel est le territoire d’intervention de votre organisation? (cochez une seule case)

( L’ensemble du Brabant wallon


( Une partie du Brabant wallon.  Précisez :…..


( Une ou certaines communes du Brabant wallon.   Précisez….


( Autre. Précisez…………………


IDENTIFICATION PERSONNELLE  


Votre nom:




Votre prénom :


Votre rôle/fonction :


E1. Travaillez-vous personnellement, directement, avec les publics auxquels votre organisation s’adresse?


( oui, de manière régulière        ( oui, de manière occasionnelle        ( non


E2. Dans le cadre de votre travail, vous rendez-vous personnellement au domicile de ces personnes ?


( oui, de manière régulière         ( oui, de manière occasionnelle        ( non


F. Quelles motivations vous ont amené(e) à participer à cette journée sur le cadre de vie ? 


……………………………………………………………………………………………………………


L’ACCES AU LOGEMENT


1a Dans le cadre de votre travail, avez-vous constaté ou noté des problèmes d’accès au logement ? (problèmes rencontrés par la population avec laquelle vous travaillez)

( Oui – Passez à la question 1b


( Non – Passez à la page suivante (question 2a)


1b. Parmi les problèmes d’accès au logement suivants, pourriez-vous 


- cocher ceux que rencontre la population avec laquelle vous travaillez 
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Raisons expliquant qu'il n'y a pas d'actions-d'activités 


Pas la mission de mon institution


Pas mon rôle, pas ma fonction


Manque de personnel 


Manque de subsides


Manque de formation


Manque d'information


- décrire et préciser les problèmes que vous avez cochés
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%


Vous souhaitez développer vos compétences par


rapport à ces questions


Vous êtes à la recherche d'information sur les


problèmes de logement ou d'environnement et


sur les solutions à apporter à ces problèmes


Vous cherchez à mobiliser les personnes


concernées par ces problèmes


Tout à fait d'accord D'accord Ni d'accord ni pas d'accord Pas d'accord Pas d'accord du tout


       - cocher le(s) problème(s) que vous estimez prioritaire(s)

		Problèmes rencontrés 




		Description

		Problème(s)

prioritaire(s)

		Ne sait pas



		( Difficultés financières

		

		(

		(



		( Difficultés administratives

		

		(

		(



		( Manque d’information

		

		(

		(



		( Absence de logement adapté / approprié et salubre

		

		(

		(



		( Refus des propriétaires

		

		(

		(



		( Autre : Précisez



		

		(

		(
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Raisons expliquant qu'il n'y a pas d'actions-d'activités 


Pas la mission de mon institution


Pas mon rôle, pas ma fonction


1c. Par rapport à ce(s) problème(s) prioritaire(s), organisez-vous des actions ou des activités  


- Si oui, décrivez-les ainsi que les résultats observés


- Si non, quelles en sont les raisons ?


		Actions ou activités



		( Oui

		( Non



		Description des actions/activités


et des résultats observés:




		Raisons :


( Manque de personnel


( Manque d’information


( Manque de formation


( Pas la mission de mon institution


( Pas mon rôle, pas ma fonction


( Autre : Précisez







1d. Avez-vous des idées, des projets, des actions, des activités à proposer ou à suggérer par rapport à certains problèmes d’accès au logement ?


…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


LA QUALITE DE L’HABITAT

2a Dans le cadre de votre travail, avez-vous constaté ou noté des problèmes de mauvaise qualité de l’habitat ? (problèmes rencontrés par la population avec laquelle vous travaillez)

( Oui – Passez à la question 2b


( Non – Passez à la page suivante (question 3a)


2b. Parmi les problèmes de mauvaise qualité de l’habitat suivants, pourriez-vous 


- cocher ceux que rencontre la population avec laquelle vous travaillez 
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Raisons expliquant qu'il n'y a pas d'actions-d'activités 


Pas la mission de mon institution
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Manque de formation
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Manque de moyens financiers


Renvoi vers les services concernés
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Problèmes prioritaires


Manque de relations avec l'entourage


Manque de relation avec le voisinage


Mauvaises relations avec l'entourage


Mauvaises relation de voisinage


Manque d'animation des quartiers


Sentiment d'insécurité


- décrire et préciser ces problèmes que vous avez cochés
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Secteur d'activités


Social


Santé


Environnement


Logement


Culture et Communication


Politique


Petite enfance


Jeunesse et Education


Aide à la jeunesse


Coopération au développement


Consommation


Loisirs et Sports


Emploi - Travail


       - cocher le(s) problème(s) que vous estimez prioritaire(s)

		Problèmes rencontrés 




		Description

		Problème(s)

prioritaire(s)

		Ne sait pas



		Présence de polluants 

( Fumée de tabac


( Gaz de combustion

( Composés organiques volatils (solvants, formaldéhyde…), émanation de matériaux ou produits 


( Pesticides


( Amiante et fibres minérales

( Humidité, moisissures


( Acariens


( Allergènes d’animaux


( Plomb


( Bruit


( Radioactivité ( & radon)


( Champs électromagnétiques

		

		(

(

(

(

(

(

(

(

(

(

(

(

(

		(

(

(

(

(

(

(

(

(

(

(

(

(



		Cause des pollutions intérieures


( Absence ou mauvaise ventilation / aération


( Manque d’hygiène (déchets,  parasites, animaux domestiques…)

( Matériaux utilisés pour la construction / rénovation


( Consommation excessive de produits domestiques

		

		(

(

(

(



		(

(

(

(





		( Autre : Précisez

		

		(

		(
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Raisons expliquant qu'il n'y a pas d'actions-d'activités 


Pas la mission de mon institution


Pas mon rôle, pas ma fonction


Manque de formation


Manque d'information
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Problèmes prioritaires


Présence de substances toxiques


Problèmes d'accès aux transports en


commun
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trafic
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2c. Par rapport à ce(s) problème(s) prioritaire(s), organisez-vous des actions ou des activités  


- Si oui, décrivez-les ainsi que les résultats observés


- Si non, quelles en sont les raisons ?


		Actions ou activités



		( Oui

		( Non



		Description des actions/activités


et des résultats observés:




		Raisons :


( Manque de personnel


( Manque d’information


( Manque de formation


( Pas la mission de mon institution


( Pas mon rôle, pas ma fonction


( Autre : Précisez





2d. Avez-vous des idées, des projets, des actions, des activités à proposer ou à suggérer par rapport à certains problèmes liés à la mauvaise qualité de l’habitat ?


………………………………………………………………………………………………


L’ENVIRONNEMENT SOCIAL

3a Dans le cadre de votre travail, avez-vous constaté ou noté des problèmes d’environnement social ? (problèmes rencontrés par la population avec laquelle vous travaillez)

( Oui – Passez à la question 3b


( Non – Passez à la page suivante (question 4a)


3b. Parmi les problèmes d’environnement social suivants, pourriez-vous 


- cocher ceux que rencontre la population avec laquelle vous travaillez 
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- décrire et préciser ces problèmes que vous avez cochés


      -cocher le(s) problème(s) que vous estimez prioritaire(s)

		Problèmes rencontrés 




		Description

		Problème(s)

prioritaire(s)

		Ne sait pas



		Relations avec l’entourage familial, amis & connaissances

( Manque de relations, de contacts


( Mauvaises relations

		

		(

(

		(

(



		Relations avec le voisinage

( Manque de relations, de contacts


( Mauvaises relations

		

		(

(

		(

(



		Vie de quartier

( Manque d’animation 


( Manque de sécurité 

		

		(

(

		(

(



		( Autre : Précisez



		

		(

		(







3c. Par rapport à ce(s) problème(s) prioritaire(s), organisez-vous des actions ou des activités  


- Si oui, décrivez-les ainsi que les résultats observés


- Si non, quelles en sont les raisons ?


		Actions ou activités



		( Oui

		( Non



		Description des actions/activités


et des résultats observés:




		Raisons :


( Manque de personnel


( Manque d’information


( Manque de formation


( Pas la mission de mon institution


( Pas mon rôle, pas ma fonction


( Autre : Précisez







3d. Avez-vous des idées, des projets, des actions, des activités à proposer ou à suggérer par rapport à certains problèmes d’environnement social ?


………………………………………………………………………………………………..


L’ENVIRONNEMENT PHYSIQUE  - EXTERIEUR


4a Dans le cadre de votre travail, avez-vous constaté ou noté des problèmes d’environnement physique – extérieur au domicile ? (problèmes rencontrés par la population avec laquelle vous travaillez)

( Oui – Passez à la question 4b


( Non – Passez à la page suivante (question 5)


4b. Parmi les problèmes d’environnement physique suivants, pourriez-vous 


- cocher ceux que rencontre la population avec laquelle vous travaillez 


- décrire et préciser ces problèmes que vous avez cochés


        -cocher le(s) problème(s) que vous estimez prioritaire(s) 


		Problèmes rencontrés 




		Description

		Problème(s)

prioritaire(s)

		Ne sait pas



		Pollution de l’air, l’eau, le sol


( présence de substances toxiques, d’odeurs (décharges, entreprises, dépôts clandestins)


( proximité de routes à forte densité de trafic


( champs électromagnétiques (antenne GSM, ligne haute tension)

		

		(

		(



		( Problème de propreté dans le quartier

		

		(

		(



		( Problème de bruit

		

		(

		(



		Manque d’espace 

( de convivialité, rencontres


( de jeux

		

		(

(

		(

(



		Problème d’accès 

( aux infrastructures publiques


( aux transports en commun


( aux espaces de ressourcement (espaces verts, de jeux, de convivialité)

		

		(

(

		(

(



		( Autre : Précisez

		

		(

		(







4c. Par rapport à ce(s) problème(s) prioritaire(s), organisez-vous des actions ou des activités  


- Si oui, décrivez-les ainsi que les résultats observés


- Si non, quelles en sont les raisons ?


		Actions ou activités



		( Oui

		( Non



		Description des actions/activités


et des résultats observés:




		Raisons :


( Manque de personnel


( Manque d’information


( Manque de formation


( Pas la mission de mon institution


( Pas mon rôle, pas ma fonction


( Autre : Précisez





4d. Avez-vous des idées, des projets, des actions, des activités à proposer ou à suggérer par rapport à certains problèmes d’environnement physique?


5. Dans la manière dont vous cherchez à traiter les problèmes liés au cadre de vie, pouvez-vous dire si vous êtes d’accord avec les propositions suivantes ?


		

		Tout à fait d’accord

		D’accord

		Ni d’accord ni pas d’accord

		Pas d’accord

		Pas du tout d’accord

		Ne s’applique pas



		vous cherchez à mobiliser les personnes concernées par ces problèmes

		

		

		

		

		

		



		vous êtes à la recherche d’information sur les problèmes de logement ou d’environnement et sur les solutions à apporter à ces problèmes

		

		

		

		

		

		



		vous souhaitez développer vos compétences par rapport à ces questions

		

		

		

		

		

		





6. a) Réalisez-vous des évaluations des actions liées au cadre de vie, que vous entreprenez ?


       ( oui, de manière régulière        ( oui, de manière occasionnelle        ( non


b) En cas de réponse positive, pourriez-vous préciser le type d’évaluation que vous utilisez :  


( Evaluation interne


( Evaluation par un expert extérieur


( Evaluation par une autre organisation


( Autre : Précisez……….


7. Par rapport aux problèmes qui concernent le cadre de vie, travaillez-vous en collaboration avec d’autres organisations de votre secteur ou d’autres secteurs d’activités ?


Si oui, précisez lesquelles ainsi que leur secteur/domaine d’activité


		( Oui  


                                 Noms précis des organisations                                     Secteurs d’activité


            ………. ………………………………………………     ………………………….


…………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………


( Non





ÉVALUATION DE LA JOURNÉE


1. Pourriez-vous donner votre opinion concernant cette journée de conférences-rencontres et plus particulièrement sur les éléments suivants :


		

		Très bien

		Bien

		Ni bien ni pas bien

		Pas bien

		Pas bien du tout



		Organisation de la journée

		

		

		

		

		



		Lieu de réunion

		

		

		

		

		



		Intérêt des exposés de la matinée

		

		

		

		

		



		Intérêt des ateliers

		

		

		

		

		



		Intérêt des contacts et des échanges

		

		

		

		

		



		Autre : précisez




		

		

		

		

		





2. Est-ce que cette journée a répondu à vos attentes ? Expliquez.


( oui    


( non 


( plus ou moins 


………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


3. Avez-vous des attentes particulières par rapport aux autres journées du cycle sur la santé et le bien-être des familles – à formuler au CLPS ?


………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


4. Souhaitez-vous communiquer au CLPS les actions qui pourront être entreprises par votre organisation concernant le cadre de vie, dans le but de créer un répertoire d’actions ?


( oui


( non


MERCI POUR VOTRE PARTICIPATION

6.2. Guide de discussion pour les ATELIERS

Introduction                                                                                           13h30 – 13h50

1. Précisions concernant le THEME de l’atelier choisi:


Atelier 1 = l’accès à un logement

Echanges sur ce qui favorise et ce qui empêche d’accéder à un logement en fonction de l’offre disponible et également aux niveaux administratif, financier, informationnel…


Atelier 2 = la qualité de l’habitat

Echanges sur la manière d’habiter et d’entretenir son domicile et la qualité de l’infrastructure et du bâti


Atelier 3 = l’environnement social


Echanges sur l’intégration dans un tissu social, un réseau de relations : relations de voisinage, vie de quartier, relations avec l’entourage familial et les amis & connaissances…


Atelier 4 = l’environnement physique

Echanges sur l’environnement physique extérieur au domicile : présence de certaines infrastructures et espaces spécifiques (espaces de jeux, de convivialité, espaces verts, décharges, entreprises.. .), la propreté  le bruit …


2. Précisions concernant les OBJECTIFS des ateliers


Echanges sur les besoins rencontrés sur le terrain par les participants, les réponses qui sont actuellement proposées en vue de dégager des synergies pour mieux faire face aux besoins rencontrés.


3. Tour de table de PRESENTATION 


· Présentation de l’animateur et de son rôle. 


Proposer une série de thèmes et de questions liés à l’atelier pour aboutir à une meilleure connaissance des besoins rencontrés sur le terrain et des solutions possibles pour y faire face.


Atelier 1 : animé par Véronique Halbardier du CERES


Atelier 2: animé par Michel Andrien du CERES


Atelier 3 : animé par Dominique Filée du CERES


Atelier 4 : animé par Catherine Philippet du CERES


· Présentation des personnes ressources et de leur rôle. 


Présentation des personnes ressources qui font un exposé et qui vont présenter des actions et projets concrets et innovants – point de départ des échanges


Présentation des personnes ressources qui ne font pas d’exposé mais qui auront un regard d’expert sur le contenu des discussions, et pourront répondre aux éventuelles questions et ouvrir des pistes dans les réflexions. 


· Présentation des rapporteurs et de leur rôle. 


L’objectif est de réaliser à l’issue de la journée un rapport pour Mme Maréchal, Ministre de la Santé et de l’Aide à la jeunesse de la Communauté Française. La prise de note permettra, d’une part, de rendre compte des échanges des ateliers pour ce rapport et d’autre part, de synthétiser en séance plénière en quelques mots les grands thèmes discutés lors de l’atelier 


· Présentation des participants 


Chacun se présente en mentionnant son nom, prénom, l’institution – organisme où il travaille et en deux mots, exprime ses préoccupations par rapport au thème de l’atelier et le lien par rapport à son travail


Explication du DEROULEMENT de l’atelier :


1) 2 ou 3 exposés d’une dizaine de minutes avec la possibilité de poser quelques questions ensuite


2) Discussion animée semi - directive sur les besoins rencontrés sur le terrain, les solutions proposées – à proposer et les synergies possibles. 


Note : Les exposés seront une source d’inspiration pour tenter de dépasser les besoins et problèmes afin de dégager des pistes de solution. Ils sont le point de départ de l’atelier.


3) Questionnaire structuré à remplir à la fin de l’atelier


Explication du fonctionnement de la discussion animée

· Liberté d’expression


· Ecoute et respect de chaque intervention


· Encouragement de chacun à s’exprimer et à participer activement 


(la richesse des échanges vient de la diversité des participants. 


éviter que la parole ne soit monopolisée par la même personne durant toute la discussion)

· Discussion animée. « semi-directive », selon un guide reprenant les différents thèmes et questions à aborder

1. Exposés                                                                                             13h50 – 14h40

· Présentation des 2 ou 3 personnes qui interviennent.


· Gestion du temps de parole (10-15 minutes / intervenant) 


· Temps de questions/réponses relativement limité après l’intervention (laisser les débats pour la discussion animée)


2. Discussion animée                                                                            14h40 - 15h45

Nous allons parler des besoins de la population avec laquelle vous travaillez. Il peut s’agir de besoins exprimés par la population (sous forme de remarques, de plaintes…) mais aussi de besoins que vous repérez et dont la population n’est pas toujours consciente.


1. Exprimer tous les problèmes liés au thème de l’atelier auxquels vous pensez


Identifier les problèmes prioritaires


(l’animateur a en tête la liste du questionnaire structuré. Intérêt de voir parmi la liste les problèmes qui semblent plus prégnants)


2. Identifier les actions-activités qui sont entreprises pour tenter de répondre à ces problèmes


- Quelles actions et activités ?


- Comment ?


(avec la participation des personnes concernées, en partenariat…)


- Pourquoi ?

Citer les éléments qui facilitent ces actions-activités


Citer les barrières à ces actions-activités ou à d’autres projets


(Penser au cadre institutionnel – législatif / aux ressources techniques, humaines, financières, méthodologiques / aux opportunités de travail en partenariat)


Peut-on lever certaines barrières ?


3. Evaluer ces actions-activités. 


Est-ce qu’elles répondent aux besoins ? Quels sont les problèmes non couverts auxquels de nouvelles solutions doivent être apportés ?


Y a t-t-il des solutions à développer ? Est-ce possible ?


4. Proposer des idées, des projets, des actions, des activités par rapport à certains problèmes


Préciser les propositions. Qui porterait le projet ? Le but du projet ? Comment serait-il organisé avec quelles ressources ?


6.3 Références des personnes ressources pour la journée du 

       21/10/2003


		Nom

		Organisme / Institution

		Coordonnées



		Pr Alain Anciaux

		Institut des Sciences du Travail - ULB

		02 / 650 48 31



		Mme Isabelle Dossogne

		Cabinet de Mme N. Maréchal – Ministre de l’Aide à la jeunesse et de la Santé de la Communauté française

		02 / 213 35 11



		Mme Danielle Piette

		PROMES - ULB

		02 / 555 40 81



		Dr. John Pauluis


Mme Marie-Christine Dewolf

		HECTOR asbl

		010 / 81 07 47



		Mr Thierry Debie

		Maison de l’Urbanisme du BW

		010 / 62 10 50



		Mr Jean-Marie Paquay

		« Notre Maison »

		067 / 84 23 96



		Mr Jean-Marie Flahaut

		Régie Foncière du BW

		010 / 23 60 21



		Mme Françoise Jadoul

		Espace Environnement

		071 / 300 300



		Dr Alain Nicolas

		Province de Liège

Comité interprovincial de médecine préventive

		04 / 232 87 49



		Mr Michel Andrien


Mme Dominique Filée


Mme Véronique Halbardier


Mme Catherine Philipper

		CERES


Centre d’Enseignement et de Recherche en Environnement Santé

		04 / 366 90 60



		Mr Vincent Magitteri

		Ville de Nivelles

		067 / 88 22 65



		Mme Nathalie Poelaert

		Agence Immobilière Sociale du Bw

		010 / 23 60 87



		Mr Luc Tholomé

		Administration wallone du logement

		081 / 33 23 00



		Mr Fabrice Fourmanoit

		Ville de Saint-Ghislain

		065 / 76 19 00



		Mme Véronique Bouttin

		Inter Environnement Wallonie

		081 / 255 285



		Mr Paul Trigalet

		« Solidarités Nouvelles » asbl

		071 / 30 36 77



		Dr Lise Thiry

		« Les arbrelles » à  Braine le Chateau

		



		Mme Pascale Thys

		« Habitat et Participation » asbl

		010 / 45 06 04



		Mme Muriel Piazza

		Réseau Eco consommation

		071 / 300 301



		Dr Catherine Bouland

		Institut Bruxellois pour la Gestion de l’Environnement

		02 / 775 75 75
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� Référence à : Services communautaires de promotion de la santé, à la demande du cabinet de Madame la Ministre, Nicole Maréchal, Conférences locales de promotion de la santé. Cahier des charges, 2003



�  «  La Charte d’Ottawa définit la promotion de la santé comme le processus qui confère aux populations les moyens d’assurer un plus grand contrôle sur leur propre santé et d’améliorer celle-ci.



Assurer un plus grand contrôle sur sa santé, c’est être capable d’agir sur les déterminants de la santé. Tous les déterminants qu’il est nécessaire de modifier pour avoir de meilleures conditions de vie : un habitat salubre et confortable, des conditions de travail épanouissantes, des aires de jeux pour les enfants et les adolescents, une cantine agréable qui ne donne pas l’envie d’aller dans le fast food du coin, des offres d’emploi en suffisance, etc.



La Charte dit aussi : ‘ Cette démarche relève d’un concept définissant la santé comme la mesure dans laquelle un groupe ou un individu peut,  d’une part réaliser ses ambitions et satisfaire ces besoins, et d’autre part changer son milieu ou s’adapter à celui-ci (version anglaise de la Charte).’  »







Extrait de Piette D.  Promotion de la santé et qualité de vie. Présentation à la conférence « Cadre de vie, santé et bien-être des familles » organisée par le Centre Local du Brabant wallon le 21/10/2003 à Chaumont-Gistoux.







� Les références des personnes qui sont intervenues dans la journée se trouvent en annexe.



� Le guide de discussion détaillé se trouve en annexes.



� Le questionnaire détaillé se trouve en annexes.



� C’est le propos des chapitres intitulés ‘Mise en perspective des besoins constatés’



� Fondation Economique et Sociale du Brabant wallon, Le Brabant wallon en chiffres, 1997. 



Actualisation des données via le site de la Fondation économique et sociale du Brabant wallon : www.ibw.be



� SWOT : Strength, Weakness, Opportunity, Threat



� Ces trois sous-régions sont très différentes aux niveaux social, économique et sanitaire. Il s’agit de :



l’est et Joidogne : une région rurale



le centre et Wavre : une région sub-urbaine proche du mode de vie de la ville



l’ouest et Tubize : une région en phase post-industrielle tournée vers le Hainaut.



  



� Référence à la formation ‘Territorialiser l’approche intersectorielle’ donnée par Paule Dominique Decoster, Institut de Gestion de l’Environnement et de l’Aménagement du Territoire, ULB.



� La maison de l’Urbanisme du Brabant wallon, Le logement en Brabant wallon. Panorama des aides et initiatives publiques, 1998.







�  Idem, page 29



� Ces problèmes ne figuraient pas tels quels dans les questionnaires structurés remis aux participants mais ils ont été largement évoqués comme des priorités lors des ateliers.



� La maison de l’Urbanisme du Brabant wallon, Le logement en Brabant wallon. Panorama des aides et initiatives publiques, 1998.



� Dossier « Ensanter » l’habitat. Coup d’œil circulaire sur les problèmes de santé liés à l’habitat et sur les réponses qui se mettent en place…, in Santé Conjuguée n° 18, octobre 2001, page 23.







� LONGNEAUX Jean-Michel, Habitat et utopie. L’exemple de l’habitat groupé. Dossier « Ensanter » l’habitat. Coup d’œil circulaire sur les problèmes de santé liés à l’habitat et sur les réponses qui se mettent en place…, in Santé Conjuguée n° 18, octobre 2001, page 81.







� La maison de l’Urbanisme du Brabant wallon, Le logement en Brabant wallon. Panorama des aides et initiatives publiques, 1998.



� Institut de Santé Publique, Enquête de santé publique – Résumé des résultats de la thématique santé sociale, 2001, pages 2339-2340.







� Ils ont été largement évoqués lors des discussions en ateliers.



� Institut National de Statistiques, Comment le belge juge-t-il ses conditions de logement ? Enquête sur le cadre de vie, Info Flash n°42, 2003. 







� LABEM - Laboratoire de démographie de l’université de Liège & GEDAP – Centre d’Etude de Gestion Démographique pour les administrations publiques de l’Université Catholique de Louvain, Etude Baromètre du niveau de vie en Wallonie, 2003.



    Institut de Santé Publique, Enquête de santé publique – thématique santé environnementale, 2001.







� Il faut cependant remarquer que la manière dont la question a été posée a pu entraîner un biais car sa formulation n’est pas neutre.



� Comité de Coordination de la Politique Internationale de l’Environnement, Plan National d’action Environnement Santé belge (NEHAP), Avril 2003.



La rédaction de ce plan s’est déroulée de 2000 à 2002. Elle a impliqué les différents acteurs institutionnels compétents en matière d’environnement et de santé.



Ce plan s’insère dans un contexte international et s’ajoute aux NEHAP existants (allemand, hollandais, danois,…)







� En effet,  les recommandations 1 à 3 débordent la réalité locale et concernent des niveaux de compétence plus larges.







� Idem. Plan National d’action Environnement Santé belge (NEHAP), Avril 2003.
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